
BDS : comment un mouvement non-violent controversÃ© a transformÃ© le
dÃ©bat israÃ©lo-palestinien

Description

Aux yeux dâ??IsraÃ«l, la campagne internationale de boycott reprÃ©sente une menace existentielle pour
lâ??Ã?tat juif. Les Palestiniens la considÃ¨rent comme leur ultime recours.

Nathan Thrall pour The Guardian, 14 aoÃ»t 2018

Le mouvement pour le boycott, le dÃ©sinvestissement et les sanctions contre IsraÃ«l â?? connu sous le nom de
BDS â?? semble rendre le monde un peu fou. Depuis sa fondation il y a 13 ans, il sâ??est fait presque autant
dâ??ennemis que les IsraÃ©liens ajoutÃ©s aux Palestiniens. Il a entravÃ© les efforts des Ã?tats arabes pour
revenir complÃ¨tement sur le boycottage quâ??ils pratiquent depuis des dÃ©cennies et sâ??engager dans une
coopÃ©ration de plus en plus ouverte avec IsraÃ«l. Il a fait honte au gouvernement de lâ??AutoritÃ©
palestinienne Ã  Ramallah en dÃ©nonÃ§ant sa collaboration dans les domaines de lâ??Ã©conomie et de la
sÃ©curitÃ© avec lâ??armÃ©e dâ??IsraÃ«l et son administration militaire. Il a dÃ©rangÃ© lâ??Organisation de
libÃ©ration de la Palestine en empiÃ©tant sur sa position de dÃ©fenseur et de reprÃ©sentant internationalement
reconnu des Palestiniens du monde entier.

Il a mis en rage le gouvernement israÃ©lien en le plaÃ§ant en position de pestifÃ©rÃ© auprÃ¨s des libÃ©raux
et des progressistes. Il a exaspÃ©rÃ© les vestiges du camp de la paix israÃ©lien en dÃ©tournant les Palestiniens
de la lutte contre lâ??occupation pour les inciter Ã  la lutte anti-apartheid. Il a suscitÃ© une telle contre-campagne
anti-dÃ©mocratique de la part du gouvernement israÃ©lien quâ??il a poussÃ© les libÃ©raux israÃ©liens Ã 
craindre pour lâ??avenir de son pays. Et il a valu de graves maux de tÃªte aux gouvernements bailleurs de fonds
des Palestiniens en Europe, auprÃ¨s de qui IsraÃ«l fait pression afin quâ??ils ne sâ??associent pas Ã  des
organismes des territoires palestiniens soutenant le BDS, demande impossible Ã  satisfaire Ã©tant donnÃ© que
presque tous les groupes importants de la sociÃ©tÃ© civile Ã  Gaza et en Cisjordanie soutiennent le mouvement.

Ã? une Ã©poque qui met en avant la responsabilitÃ© sociale des entreprises, le BDS a fait une publicitÃ©
nÃ©gative Ã  de grandes entreprises liÃ©es Ã  lâ??occupation israÃ©lienne (Airbnb, Re/Max, HP) et a
contribuÃ© Ã  faire partir de Cisjordanie dâ??autres sociÃ©tÃ©s importantes. Il a perturbÃ© des festivals de
cinÃ©ma, des concerts, des expositions partout dans le monde. Il a agacÃ© des organismes universitaires ou
sportifs en leur imposant un choix politique, exigeant quâ??ils prennent position sur ce conflit particuliÃ¨rement
clivant. Il a fÃ¢chÃ© des acteurs et artistes palestiniens qui collaborent avec des institutions israÃ©liennes, en
les accusant dâ??assurer une couverture palestinienne aux violations des droits humains commises par IsraÃ«l.

Au Royaume-Uni, BDS a provoquÃ© des remous dans les instances judiciaires et les collectivitÃ©s locales, les
impliquant dans des litiges sur le caractÃ¨re lÃ©gal des boycotts locaux de marchandises produites dans les
colonies. Aux Ã?tats-Unis, BDS a conduit une bonne vingtaine dâ??Ã?tats Ã  adopter des lois ou Ã  prendre des
dÃ©crets pÃ©nalisant ou criminalisant celles et ceux qui boycottent IsraÃ«l ou ses colonies, et le rÃ©sultat est
de mettre aux prises partisans dâ??IsraÃ«l et dÃ©fenseurs de la libertÃ© dâ??expression, notamment
lâ??American Civil Liberties Union. Des dÃ©bats se sont dÃ©clenchÃ©s au sein dâ??Ã©glises protestantes des
Ã?tats-Unis, et certaines grandes Ã©glises se sont dessaisies de leurs investissements dans des sociÃ©tÃ©s qui
profitent de lâ??occupation israÃ©lienne. Le BDS est devenu un souci lancinant pour les administrateurs
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universitaires, forcÃ©s dâ??arbitrer entre les professeurs et Ã©tudiants qui soutiennent le BDS et se plaignent
que leur libertÃ© de parole ait Ã©tÃ© rÃ©primÃ©e, et les enseignants, donateurs et Ã©tudiants sionistes qui
affirment que leur campus nâ??est plus un espace Â« sÃ»r Â». Il a agi sur les libÃ©raux dans le sens dâ??un
soutien plus fort aux Palestiniens, faisant dâ??IsraÃ«l un enjeu de plus en plus partisan aux Ã?tats-Unis, moins
liÃ© aux DÃ©mocrates et aux progressistes quâ??Ã  Trump, aux Ã©vangÃ©liques et Ã  lâ??extrÃªme-droite.

Dans la diaspora juive, le BDS a crÃ©Ã© de nouveaux schismes au centre-gauche, pris en Ã©tau dâ??un
cÃ´tÃ© par le gouvernement israÃ©lien de droite et favorable aux colonies et, de lâ??autre, la gauche non
sioniste. Il a incitÃ© les sionistes libÃ©raux Ã  se demander pourquoi ils acceptent parfois le boycott des
produits des colonies mais pas le boycott de lâ??Ã?tat qui crÃ©e celles-ci et les soutient. Il a forcÃ© les soutiens
dâ??IsraÃ«l les plus critiques Ã  justifier leur opposition Ã  des formes non violentes de pression sur IsraÃ«l,
sachant que lâ??absence de vÃ©ritable pression nâ??a en rien permis de mettre fin Ã  lâ??occupation ou Ã 
lâ??extension des colonies. Ã? cause du BDS, les sionistes libÃ©raux ont Ã©tÃ© forcÃ©s de dÃ©fendre leur
soutien non pas Ã  un idÃ©al abstrait, Ã  leur espoir de ce quâ??IsraÃ«l pourrait devenir un jour, mais aux
pratiques rÃ©elles et de longue date de lâ??Ã?tat, Ã  savoir lâ??expropriation de terres palestiniennes au profit de
colonies juives ; la dÃ©tention de centaines de Palestiniens sans inculpation ni jugement ; la punition collective
infligÃ©e Ã  deux millions de Gazaouis qui subissent le blocus depuis plus dâ??une dÃ©cennie ; et
lâ??inÃ©galitÃ© institutionnalisÃ©e ente les citoyens juifs et palestiniens dâ??IsraÃ«l. Le BDS a privÃ© les
partisans libÃ©raux dâ??IsraÃ«l de la justification selon laquelle les pratiques non dÃ©mocratiques de lâ??Ã?tat
seraient Ã  imputer Ã  une occupation aberrante ou Ã  des gouvernements de droite.

Le point le plus important est peut-Ãªtre que le BDS a Ã©branlÃ© le consensus de la communautÃ©
internationale relatif aux deux Ã?tats. Ce faisant il a perturbÃ© tout lâ??Ã©difice professionnel des organisations
sans but lucratif, des missions diplomatiques et des groupes dâ??experts, lequel sâ??appuie sur le processus de
paix au Moyen-Orient, en rÃ©futant leur prÃ©supposÃ© principal â?? il suffirait, pour rÃ©soudre le conflit, de
mettre fin Ã  lâ??occupation par IsraÃ«l de Gaza, de JÃ©rusalem-Est et du reste de la Cisjordanie, sans tenir
compte des droits des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l et des rÃ©fugiÃ©s.

Pour de nombreux Juifs de la diaspora, le BDS est devenu un symbole du mal et une source dâ??effroi, une force
nÃ©faste qui transforme le dÃ©bat israÃ©lo-palestinien, dâ??une nÃ©gociation sur la fin de lâ??occupation et
le partage du territoire, en litige sur les racines anciennes et profondes du conflit : le dÃ©placement originel de la
plupart des Palestiniens et, sur les ruines de leurs villages conquis, lâ??instauration dâ??un Ã?tat juif.
Lâ??apparition du mouvement BDS a fait ressurgir des questions anciennes sur la lÃ©gitimitÃ© du sionisme,
comment justifier le traitement privilÃ©giÃ© des droits des Juifs au regard de ceux des non-Juifs, et pourquoi les
rÃ©fugiÃ©s peuvent rentrer chez eux dans le cas dâ??autres conflits mais pas de celui-ci. Par-dessus tout, il a
mis en lumiÃ¨re un problÃ¨me gÃªnant qui ne peut pas Ãªtre nÃ©gligÃ© indÃ©finiment : IsraÃ«l, mÃªme
sâ??il devait cesser lâ??occupation de la Cisjordanie et de Gaza, peut-il Ãªtre Ã  la fois une dÃ©mocratie et un
Ã?tat juif ?

Dans la vieille ville de BethlÃ©em, dans une ruelle bordÃ©e dâ??arcades prÃ¨s du souk et de la place de la
CrÃ¨che, se dresse un bÃ¢timent ancien en pierre calcaire oÃ¹ se trouve aujourdâ??hui le siÃ¨ge du Holy Land
Trust, organisation palestinienne qui se consacre Ã  la rÃ©sistance non violente au pouvoir israÃ©lien. Sami
Awad, le fondateur de cette association sans but lucratif, a un bureau au dernier Ã©tage ; les Ã©tagÃ¨res sont
garnies de livres dont les auteurs sont de grands thÃ©oriciens et praticiens de la protestation et de la
dÃ©sobÃ©issance civile : Gene Sharp, le Mahatma Gandhi, Nelson Mandela et Martin Luther King Jr, qui
occupent tous une place importante dans son enseignement, ses Ã©crits et mÃªme sa conversation familiÃ¨re.

Sami Awad rencontre souvent des dÃ©lÃ©gations de Juifs israÃ©liens et amÃ©ricains ; Ã  la diffÃ©rence de
nombreux militants palestiniens, il aborde sans inhibition la question du lien des Juifs avec ce pays : Â« Je peux le
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nier jusquâ??Ã  la fin des temps. Mais ce lien est trÃ¨s profond et trÃ¨s affectif Â». En mÃªme temps, il parle
avec franchise de lâ??occupation et du racisme, et il affirme quâ??IsraÃ«l nâ??accordera la libertÃ© aux
Palestiniens que sous la contrainte. Â« Aucun groupe dâ??oppresseurs ne dÃ©cide spontanÃ©ment dâ??adopter
une attitude correcte et de changer de comportement Â», mâ??a-t-il dit. Â« Il faut quâ??il se passe quelque chose :
militantisme, rÃ©sistance, boycott. Â»

Les Juifs et les Arabes se boycottent mutuellement depuis les premiers jours du sionisme. Dans les dÃ©cennies
qui ont prÃ©cÃ©dÃ© la fondation dâ??IsraÃ«l, le courant dominant du mouvement sioniste a fait campagne
pour le boycott des travailleurs arabes, le refus des produits arabes, lâ??exclusion des Arabes des zones
dâ??habitation rÃ©servÃ©es aux Juifs et lâ??interdiction aux Arabes dâ??acheter des terres appartenant Ã  des
Juifs. Le cinquiÃ¨me congrÃ¨s des Arabes de Palestine a lancÃ© un appel au boycott des marchandises juives en
1922. AprÃ¨s quâ??IsraÃ«l a occupÃ© la Cisjordanie et Gaza en 1967, les avocats palestiniens ont boycottÃ©
les tribunaux israÃ©liens et les enseignants se sont mis en grÃ¨ve avec le slogan Â« Pas dâ??Ã©ducation sous
lâ??occupation Â». IsraÃ«l a ripostÃ© Ã  ces actions de dÃ©sobÃ©issance civile, et Ã  quelques autres, en
procÃ©dant Ã  des arrestations, en imposant des amendes, en restreignant les dÃ©placements, en fermant les
commerces, en instaurant le couvre-feu et en expulsant des enseignants, des avocats, des maires et des
prÃ©sidents dâ??universitÃ©.

Lâ??oncle de Sami, Mubarak Awad, Ã©tait un pionnier de la rÃ©sistance non violente palestinienne dans les
annÃ©es 1980 : Mubarak encourageait les Palestiniens Ã  renvoyer les factures Ã©crites uniquement en
hÃ©breu, Ã  refuser les citations Ã  comparaÃ®tre et Ã  faire flotter le drapeau palestinien, un motif
dâ??arrestation. InspirÃ© par Gandhi et son boycott des textiles britanniques, il prÃ©conisait le remplacement
des produits israÃ©liens par des produits palestiniens.

Mais ce nâ??est pas avant la premiÃ¨re intifada, le soulÃ¨vement populaire contre lâ??occupation qui dÃ©buta
en 1987, que le programme soutenu par Mubarak Awad et bien dâ??autres a la possibilitÃ© de sâ??exprimer
pleinement. Les tactiques quâ??il a dÃ©fendues dans de petites salles de classe et des revues universitaires sont
alors largement mises en application par un mouvement populaire appuyÃ© par les grands partis politiques : les
consommateurs boycottent les marchandises et services israÃ©liens, les travailleurs employÃ©s par des firmes
israÃ©liennes cessent le travail, les commerces ferment leur porte Ã  lâ??unisson, les clients retirent leurs fonds
des banques israÃ©liennes, les habitants refusent de payer les taxes et la plupart des percepteurs et des policiers
palestiniens dÃ©missionnent. La Banque dâ??IsraÃ«l annonce que le boycott palestinien a coÃ»tÃ© 650
millions de dollars US (soit, aujourdâ??hui, 1,4 milliards de dollars US) au cours de la seule premiÃ¨re annÃ©e
du soulÃ¨vement. Mubarak Awad est inculpÃ© pour avoir Â« fomentÃ© une rÃ©bellion contre lâ??Ã?tat Â» ;
Ã  lâ??instar de dizaines dâ??autres personnes, IsraÃ«l lâ??expulse pendant la premiÃ¨re annÃ©e de lâ??intifada.

Les parents de Sami Awad lâ??ont envoyÃ© au Kansas pour quâ??il y poursuive ses Ã©tudes. Quand il revient
Ã  BethlÃ©em en 1996, la ville a Ã©tÃ© transformÃ©e par le processus de paix dâ??Oslo. Des dizaines de
milliers de responsables et de combattants de lâ??OLP ont quittÃ© leur exil dans diffÃ©rents pays arabes pour
rejoindre la Cisjordanie et Gaza, et occupent maintenant des postes de fonctionnaires dans lâ??administration
palestinienne nouvellement mise en place. La culture de rÃ©sistance a laissÃ© place Ã  celle de la coexistence.
Une industrie de la paix prospÃ¨re, Ã  mesure que les fonds Ã©trangers affluent pour financer les groupes de
dialogue, les ONG et les initiatives Â« de peuple Ã  peuple Â». Sami Awad, comme la plupart des Palestiniens,
pense avec optimisme que la paix est Ã  lâ??horizon.

En lâ??espace de deux ans, son optimisme sâ??affaiblit. Lâ??administration palestinienne Ã©mergente, mise en
place Ã  la suite de lâ??accord dâ??Oslo de 1993, ne ressemble guÃ¨re Ã  une dÃ©mocratie en plein essor
destinÃ©e Ã  construire un pays indÃ©pendant en Cisjordanie et Ã  Gaza mais plutÃ´t Ã  lâ??embryon dâ??un
Ã?tat policier. Il entend sans cesse des discours sur la paix et la coexistence mais, sur le terrain, il voit croÃ®tre
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la sÃ©grÃ©gation et les restrictions Ã  sa propre libertÃ©. Les zones autonomes palestiniennes en Cisjordanie
sont de petites Ã®les sans lien entre elles, au nombre de 165, entourÃ©es dâ??un ocÃ©an de territoires
contrÃ´lÃ©s par IsraÃ«l. Au sein de cet ocÃ©an â?? 60 % de la Cisjordanie, Ã©chappant Ã  lâ??autoritÃ© du
gouvernement palestinien â?? IsraÃ«l confisque des terres pour les coloniser, dÃ©molit des bÃ¢timents
palestiniens et accorde des avantages financiers pour encourager la population de colons Ã  croÃ®tre. Si Oslo est
la voie Ã  suivre en vue dâ??une solution Ã  deux Ã?tats, Sami Awad commence Ã  se demander sâ??il a
vraiment envie de parvenir Ã  cette destination.

En septembre 2000, lorsque se dÃ©clenche la deuxiÃ¨me intifada, marquÃ©e par des attentats suicides
palestiniens et des invasions et attaques de missiles israÃ©liennes, les activitÃ©s de groupes comme Holy Land
Trust, axÃ©es sur le dialogue et la construction de la paix, sâ??interrompent. Sami Awad se centre sur la
rÃ©sistance non violente, qui, Ã  lâ??Ã©poque, nâ??est ni populaire ni simple. Câ??est la pÃ©riode la plus
sanglante des affrontements israÃ©lo-palestiniens depuis la guerre de 1948. Plus de 3000 Palestiniens et de 1000
IsraÃ©liens sont tuÃ©s. La militarisation de lâ??intifada a rendu dangereuse toute opposition Ã  IsraÃ«l, mÃªme
pacifique.

Pourtant Sami Awad et dâ??autres militants parviennent alors Ã  dÃ©gager un petit espace pour la rÃ©sistance
non violente. Il manifeste contre la confiscation des terres en Cisjordanie et, aprÃ¨s 2002, contre la construction
de ce que les IsraÃ©liens dÃ©nomment la barriÃ¨re de sÃ©curitÃ©, alors que les Palestiniens en sont venus Ã 
le dÃ©signer sous le nom de mur de lâ??apartheid. La barriÃ¨re â?? oÃ¹ alternent des dalles de bÃ©ton de huit
mÃ¨tres de haut, des palissades et du fil barbelÃ© â?? traverse la Cisjordanie et JÃ©rusalem, sÃ©parant les
Palestiniens les uns des autres et les paysans de leur terre. De facto, la barriÃ¨re annexe Ã  IsraÃ«l presque 10 %
de la Cisjordanie. Dans JÃ©rusalem-Est occupÃ©, environ un tiers des rÃ©sidents palestiniens sont confinÃ©s
par ce mur qui les coupe de leur Ã©cole, de leur hÃ´pital, de leur lieu de travail. Ã? 4 ou 5 heures du matin, on
voit des foules denses dâ??habitants de JÃ©rusalem ou de la Cisjordanie, massÃ©s comme du bÃ©tail, avancer
petit Ã  petit dans les cages des checkpoints pour passer de lâ??autre cÃ´tÃ© du mur.

 Manifestations contre IsraÃ«l au Cap, en Afrique du Sud, en mai 2018. Photo Nic Bothma/EPA

Ã? mesure que la violence de la deuxiÃ¨me intifada sâ??accroÃ®t, une campagne de solidaritÃ© internationale
avec les Palestiniens se dÃ©veloppe. Au cours des premiers mois du soulÃ¨vement, des Ã©tudiants de
lâ??UniversitÃ© de Californie Ã  Berkeley installent de faux checkpoints et brandissent des banderoles appelant
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Ã  Â« DÃ©sinvestir de lâ??apartheid israÃ©lien Â». En 2002, le corps enseignant de Harvard signe une
pÃ©tition favorable au dÃ©sinvestissement. Ã? Durban, en Afrique du Sud, parallÃ¨lement Ã  une confÃ©rence
mondiale contre le racisme parrainÃ©e par lâ??ONU et conflictuelle, les reprÃ©sentants de quelque 3000 ONG
appellent la communautÃ© internationale Ã  Â« imposer une politique dâ??isolement complet et total
dâ??IsraÃ«l en tant quâ??Ã?tat dâ??apartheid Â». Les campagnes de boycott et de dÃ©sinvestissement
sâ??Ã©tendent dans les campus des Ã?tats-Unis, du Royaume-Uni et de divers pays dâ??Europe, obtenant le
soutien de plusieurs universitaires israÃ©liens et dâ??un grand nombre de Palestiniens.

En Cisjordanie et Ã  Gaza, des militants internationaux et israÃ©liens affluent pour proposer leur soutien. Leur
prÃ©sence incite lâ??armÃ©e israÃ©lienne Ã  agir de maniÃ¨re plus prudente, ce qui procure une certaine
protection aux manifestants palestiniens. Sami Awad sâ??associe toujours Ã  des IsraÃ©liens, mais il affirme
maintenant que les bases de la coopÃ©ration ne doivent pas Ãªtre la coexistence mais la co-rÃ©sistance, les
Palestiniens assurant la direction du mouvement. Il reÃ§oit des gaz lacrymogÃ¨nes, se fait frapper et placer en
dÃ©tention en compagnie de membres de groupes dâ??action directe comme lâ??International Solidarity
Movement, les Christian Peacemaker Teams et les Anarchists Against the Wall (Anarchistes contre le mur), dont
les chefs de file sont israÃ©liens.

AprÃ¨s avoir passÃ© une semaine ou davantage parmi des villageois palestiniens, les militants Ã©trangers
repartent dans leur universitÃ©, leur groupe paroissial ou leur syndicat, oÃ¹ ils expliquent quâ??il existe un
mouvement peu connu de rÃ©sistance palestinienne non violente et quâ??il est possible de le soutenir par le
dÃ©sinvestissement et le boycott. Le premier dÃ©sinvestissement dâ??un Ã©tablissement dâ??enseignement
supÃ©rieur amÃ©ricain, Hampshire College â?? qui est aussi le premier Ã©tablissement amÃ©ricain Ã  avoir
retirÃ© ses investissements dâ??Afrique du Sud â?? est impulsÃ© par un Ã©tudiant israÃ©lien appelÃ© Matan
Cohen, blessÃ© Ã  lâ??Å?il Ã  lâ??Ã¢ge de 17 ans par un tir de lâ??armÃ©e israÃ©lienne lors dâ??une
manifestation contre la barriÃ¨re de sÃ©paration. Le militantisme non violent de la deuxiÃ¨me intifada
prÃ©figure la campagne de boycott qui va sâ??Ã©tendre au monde entier.

Le mouvement Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions est fondÃ© le 9 juillet 2005 avec une dÃ©claration de
principes connue sous le nom dâ??Appel au BDS. Câ??est en quelque sorte un dernier recours. La dÃ©faite
militaire de la deuxiÃ¨me intifada a broyÃ© les Palestiniens. Yasser Arafat, symbole du mouvement national
palestinien, est mort. Son successeur rÃ©cemment mis en place, Mahmoud Abbas, incarne le processus de paix
dâ??Oslo plus que tout autre Palestinien. Bien que la politique impulsÃ©e par Abbas semble dÃ©boucher sur un
rÃ©pit dans la violence, elle promet Ã©galement un retour Ã  une stratÃ©gie de diplomatie et de coopÃ©ration
qui nâ??a pas fait grand-chose pur mettre fin Ã  lâ??occupation. Si une pression doit sâ??exercer sur IsraÃ«l afin
quâ??il accorde la libertÃ© aux Palestiniens, elle va devoir venir de la base et du dehors.

Lâ??appel au BDS est lancÃ© lors du premier anniversaire dâ??un avis consultatif historique de la Cour
internationale de Justice. La Cour dÃ©clare le 9 juillet 2004 que la construction du mur de sÃ©paration par
IsraÃ«l est contraire au droit international, quâ??IsraÃ«l est tenu de le dÃ©manteler Â« immÃ©diatement Â»,
quâ??il est dans I â??obligation de rÃ©parer tous les dommages causÃ©s par la construction du mur dans le
territoire palestinien occupÃ©, et que tous les Ã?tats parties Ã  la quatriÃ¨me convention de GenÃ¨ve â?? ce qui
veut dire pratiquement tous les Ã?tats du monde â?? ont lâ??obligation, de faire respecter par IsraÃ«l le droit
international humanitaire. Mais IsraÃ«l ne tient aucun compte de cet avis, et ni lâ??OLP ni la communautÃ©
internationale ne sâ??efforcent sÃ©rieusement de veiller Ã  lâ??application des conclusions de la Cour. Â« Si la
communautÃ© internationale avait menÃ© une action pour faire en sorte que la dÃ©cision de la CIJ soit
appliquÃ©e Â», mâ??a dit Ingrid Jaradat, membre fondateur de la campagne du BDS, Â« il nâ??y aurait pas eu
dâ??appel au BDS. Â»
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Plus de 170 organisations palestiniennes des territoires occupÃ©s, dâ??IsraÃ«l et de la diaspora souscrivent Ã 
lâ??appel au BDS. Elles se situent sur lâ??ensemble de lâ??Ã©chiquier politique â?? de la gauche aux islamistes,
des partisans de la solution Ã  deux Ã?tats Ã  ceux qui favorisent lâ??Ã?tat unique. Elles comportent les Forces
nationales et islamiques en Palestine â?? lâ??instance de coordination dont relÃ¨vent tous les partis politiques
importants â?? ainsi que les grands syndicats, les comitÃ©s des camps de rÃ©fugiÃ©s, les associations de
prisonniers, les centres artistiques et culturels et les groupes de rÃ©sistance non violente, parmi lesquels le Holy
Land Trust de Sami Awad. Vingt-neuf de ces entitÃ©s forment aujourdâ??hui le ComitÃ© national du BDS
(BDS National Committee, BNC), un conseil de direction.

Lâ??innovation principale de lâ??appel au BDS ne rÃ©side pas dans les tactiques quâ??il prÃ©conise : les
campagnes de boycott et de dÃ©sinvestissement sont dÃ©jÃ  trÃ¨s prÃ©sentes en 2005, et mÃªme les sanctions
et embargos sur les armes ont Ã©tÃ© proposÃ©s antÃ©rieurement, y compris par lâ??AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale de lâ??ONU. Ce que le BDS a de nouveau, câ??est quâ??il reprend des campagnes disparates visant
Ã  faire pression sur IsraÃ«l et quâ??il les unit autour de trois exigences claires, dont chacune correspond Ã  une
des grandes composantes du peuple palestinien. PremiÃ¨rement, la libertÃ© pour les rÃ©sidents des territoires
occupÃ©s; deuxiÃ¨mement, lâ??Ã©galitÃ© pour les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l; troisiÃ¨mement, la
justice pour les rÃ©fugiÃ©s palestiniens de la diaspora â?? le groupe le plus nombreux â?? y compris le droit au
retour dans leur foyer.

Lâ??appel au BDS est un dÃ©fi pour IsraÃ«l, mais aussi pour les dirigeants palestiniens. Il reprÃ©sente une
reformulation conceptuelle du combat national, plus proche des positions originelles de lâ??OLP â?? avant que la
dÃ©faite militaire, la pression internationale et le pragmatisme politique ne la forcent Ã  abandonner lâ??objectif
dâ??un Ã?tat dÃ©mocratique unique, pour consentir Ã  la place Ã  un compromis Ã  deux Ã?tats. Les puissances
mondiales ont prÃ©sentÃ© la solution Ã  deux Ã?tats comme un cadeau aux Palestiniens. Mais aux yeux des
Palestiniens, câ??est Ã©videmment un cadeau pour IsraÃ«l, car ils voient que le peuple indigÃ¨ne doit renoncer
Ã  78 % de ses terres. Les Arabes constituaient plus de 90 % de la population aux premiers jours du sionisme, Ã 
la fin du 19e siÃ¨cle, et plus des deux tiers en 1948, avant la guerre dâ??indÃ©pendance dâ??IsraÃ«l. Cette
annÃ©e-lÃ , 80 % des habitants palestiniens du territoire qui allait devenir IsraÃ«l ont Ã©tÃ© forcÃ©s de le
quitter ; ils ont ensuite Ã©tÃ© empÃªchÃ©s de revenir dans leurs foyers. Lâ??OLP est fondÃ©e environ 16 ans
aprÃ¨s, en 1964, avant quâ??il existe une occupation israÃ©lienne de la Cisjordanie et de Gaza. Câ??est la
libÃ©ration de la patrie toute entiÃ¨re et le retour de ses habitants originels qui constitue lâ??objectif central de la
cause palestinienne.

Cependant, lors de la premiÃ¨re intifada et de lâ??accord dâ??Oslo de 1993 qui met fin Ã  ce soulÃ¨vement, de
nombreux Palestiniens sont prÃªts Ã  accepter la formule Ã  deux Ã?tats, non quâ??elle leur paraisse Ã©quitable,
mais parce que câ??est ce quâ??ils peuvent espÃ©rer de mieux Ã  ce moment-lÃ . Mais Ã  mesure que les
dÃ©tails des diffÃ©rentes propositions de paix se font jour, on commence Ã  sentir que cet accord a quelque
chose de pourri. Les Palestiniens vont devoir renoncer Ã  78 % de leur pays dâ??origine, mais aussi aux terres
occupÃ©es par dâ??importantes colonies israÃ©liennes Ã  lâ??intÃ©rieur des territoires occupÃ©s. Ils auront
Ã  renoncer Ã  toute souverainetÃ© dans de grandes parties de JÃ©rusalem-Est occupÃ©e, leur future capitale,
et de la Vieille Ville entiÃ¨rement intÃ©grÃ©e Ã  ce secteur. Ils devront accepter quâ??aucun traitÃ© de paix ne
puisse autoriser le retour chez eux de la plupart des rÃ©fugiÃ©s, contrairement aux dispositions de la plupart des
autres accords de paix signÃ©s depuis que les IsraÃ©liens et les Palestiniens ont nÃ©gociÃ© un projet
dâ??accord final en 1995. Ils vont devoir renoncer Ã  toute revendication Ã  lâ??Ã©gard dâ??IsraÃ«l â?? et
notamment Ã  toute exigence de droits Ã©gaux pour les citoyens palestiniens de cet Ã?tat, qui constituent alors
plus dâ??un cinquiÃ¨me de sa population. En Ã©change ils obtiendront un Ã?tat de Cisjordanie-Gaza que les
Premiers ministres israÃ©liens, de Yitzhak Rabin Ã  Benjamin Netanyahu, dÃ©crivent comme un Â« Ã?tat
diminuÃ© Â» ou Â« une entitÃ© qui est moins quâ??un Ã?tat Â».
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Au cours des nÃ©gociations avec IsraÃ«l, lâ??OLP accepte toutes ces concessions, alors mÃªme que pour la
plupart, voire dans leur ensemble, elles ne sont pas conformes au droit international. Lorsque ces compromis eux-
mÃªmes sâ??avÃ¨rent insuffisants pour obtenir quâ??il soit mis fin Ã  lâ??occupation, un nombre croissant de
Palestiniens commence Ã  se dÃ©tourner de la notion de deux Ã?tats. Ce nâ??est pas seulement que le
compromis originel sur les deux Ã?tats sâ??est dÃ©gradÃ© au point dâ??Ãªtre mÃ©connaissable. En
rÃ©alitÃ©, mÃªme la version miniaturisÃ©e donne maintenant lâ??impression dâ??un mirage.

Lorsquâ??est lancÃ© lâ??appel au BDS, lâ??occupation de la Cisjordanie et de Gaza dure depuis un peu moins de
quatre dÃ©cennies, et rien nâ??indique quâ??elle pourrait cesser. Le nombre de colons a presque doublÃ© depuis
Oslo, atteignant presque un demi-million en 2005. Ils sont nombreux Ã  vivre non pas dans des caravanes
parquÃ©es au sommet des collines, mais dans des villes Ã©quipÃ©es de centres commerciaux, de jardins
publics, de piscines et de voies autoroutiÃ¨res qui les relient sans discontinuitÃ© Ã  IsraÃ«l. Lâ??idÃ©e
dâ??Ã©vacuer ne serait-ce quâ??un tiers de cette population qui ne cesse de croÃ®tre semble de moins en moins
plausible. Les Ã?tats-Unis et les autres puissances se contentent de faibles rÃ©primandes. Tous promettent aux
Palestiniens que la situation prendra bientÃ´t fin avec la fondation dâ??un Ã?tat indÃ©pendant.

Au fil du temps, la solution Ã  deux Ã?tats devient un slogan vidÃ© de son sens. Moins il semble plausible, plus
il est lancÃ© avec force. Mais tant quâ??il reste imaginable, les grandes puissances mondiales refusent dâ??exiger
quâ??IsraÃ«l accorde aux Palestiniens la citoyennetÃ© et lâ??Ã©galitÃ© des droits. Le concept de deux Ã?tats
cesse ainsi dâ??Ãªtre une solution possible Ã  lâ??occupation israÃ©lienne pour devenir le prÃ©texte principal
permettant de priver les Palestiniens dâ??Ã©galitÃ©. Câ??est aussi lâ??argument nÂ° 1 pour maintenir en exil la
majoritÃ© des Palestiniens : afin dâ??assurer le maintien dâ??une majoritÃ© juive en IsraÃ«l, les rÃ©fugiÃ©s
doivent continuer Ã  languir dans des camps hors des frontiÃ¨res dâ??IsraÃ«l jusquâ??au jour oÃ¹ un Ã?tat
palestinien pourra les absorber.

Le mouvement du BDS offre une alternative. Il refuse les dÃ©bats sur des solutions fictives, quâ??il sâ??agisse
de deux Ã?tats ou dâ??un seul. Ã? ses yeux, le problÃ¨me fondamental ne porte pas sur le type de dispositif qui
doit remplacer le systÃ¨me actuel ; le problÃ¨me, câ??est de forcer IsraÃ«l Ã  le changer. Les discussions qui
opposent les deux Ã?tats et lâ??Ã?tat unique sont byzantines, tant que lâ??occupation perpÃ©tuelle convient
mieux Ã  IsraÃ«l que lâ??une ou lâ??autre de ces solutions.

La riposte dâ??IsraÃ«l au BDS met longtemps Ã  venir, mais lorsquâ??elle se produit elle prend une forme
percutante. Yossi Kuperwasser, surnommÃ© Kuper, a menÃ© les actions du gouvernement israÃ©lien contre le
mouvement du BDS jusquâ??en 2014. Il travaille maintenant pour le Jerusalem Center for Public Affairs, groupe
de rÃ©flexion conservateur dirigÃ© par Dore Gold, ancien ambassadeur israÃ©lien Ã  lâ??ONU et confident de
longue date du Premier Ministre israÃ©lien Benjamin Netanyahu. Kuperwasser, qui a une coupe de cheveux en
brosse plutÃ´t juvÃ©nile, une grosse voix et lâ??habitude israÃ©lienne de combler les pauses en grommelant
Â« ehh Â», est un interlocuteur affable et vÃ©hÃ©ment. Il parle bien lâ??arabe, de mÃªme que sa femme Tsionit
(Â« sioniste Â» en hÃ©breu), nÃ©e en IsraÃ«l de parents juifs irakiens. Kuper Ã©tait Ã  la tÃªte de la division
prestigieuse du renseignement militaire chargÃ©e de la recherche au cours de la deuxiÃ¨me intifada, et a Ã©tÃ©
nommÃ© directeur gÃ©nÃ©ral du ministÃ¨re des Affaires stratÃ©giques en 2009.

Câ??est Kuperwasser qui a fait de ce ministÃ¨re le centre de commandement israÃ©lien de ce quâ??il appelle la
bataille contre le BDS. Il sâ??engage dans cette tÃ¢che juste aprÃ¨s la guerre de 2008-2009 contre Gaza, oÃ¹ le
dÃ©compte des morts sâ??Ã©lÃ¨ve Ã  13 IsraÃ©liens et environ 1400 Palestiniens, ce qui accroÃ®t fortement
lâ??activitÃ© du BDS. En septembre 2009, la rÃ©putation internationale dâ??IsraÃ«l se voit infliger un coup
sÃ©vÃ¨re par le rapport de lâ??ONU sur la guerre, rÃ©digÃ© par une mission dâ??Ã©tablissement des faits
dirigÃ©e par Richard Goldstone, Ã©minent juriste sud-africain. Ses conclusions sont les suivantes : IsraÃ«l et
des groupes armÃ©s palestiniens ont commis des crimes de guerre, et IsraÃ«l a menÃ© des Â« attaques
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dÃ©libÃ©rÃ©es contre la population civile Â» dans le but de Â« semer la terreur Â». Le rapport Ã©tablit
Ã©galement que le blocus persistant de Gaza â?? Â« les divers actes qui privent les Palestiniens â?¦ de moyens de
subsistance, de travail, de logement et dâ??eau, qui dÃ©nient leur libertÃ© de circulation et leur droit de quitter
leur propre pays et dâ??y entrer Â» â?? peut constituer un crime contre lâ??humanitÃ©.

Selon Kuperwasser, le rapport Goldstone a Ã©tÃ© le premier Ã©lÃ©ment qui a alertÃ© IsraÃ«l sur la
gravitÃ© de la menace liÃ©e Ã  ce que cet Ã?tat appelle la Â« dÃ©lÃ©gitimisation Â». Fin 2009, Netanyahu
prÃ©sente la dÃ©lÃ©gitimisation comme une des trois menaces fondamentales contre IsraÃ«l, aux cÃ´tÃ©s du
programme nuclÃ©aire iranien et de la prolifÃ©ration de roquettes et de missiles Ã  Gaza et au Liban. Depuis
lors, il est devenu frÃ©quent dâ??entendre des politiciens israÃ©liens de haut niveau qualifier le BDS et la
dÃ©lÃ©gitimisation de menace Â« existentielle Â» ou Â« stratÃ©gique Â».

Certains commentateurs israÃ©liens de centre-gauche, tous opposÃ©s au BDS, ont pourtant une vision assez
cynique de la campagne internationale menÃ©e par le gouvernement contre le BDS. Ils pensent quâ??elle a pour
moteur essentiel la politique intÃ©rieure. Ils soulignent que depuis la fondation du BDS, il y a 13 ans, le
commerce dâ??IsraÃ«l avec le monde extÃ©rieur sâ??est en fait accru ; ses relations diplomatiques avec
lâ??Inde, la Chine, les Ã?tats africains et mÃªme le monde arabe se sont dÃ©veloppÃ©es. De nombreux
commentateurs en vue estiment que le mouvement du BDS et les politiciens israÃ©liens de gauche ou de droite
opÃ¨rent une symbiose : la gauche israÃ©lienne prÃ©sente comme une menace le Â« tsunami diplomatique Â»
international que le BDS et la dÃ©lÃ©gitimisation va crÃ©er contre IsraÃ«l ; la droite israÃ©lienne profÃ¨re
comme dâ??habitude des discours alarmistes sur les menaces extÃ©rieures pour mobiliser les soutiens Ã 
domicile et Ã  lâ??Ã©tranger. Pendant ce temps, le mouvement du BDS met en lumiÃ¨re toutes les
dÃ©clarations israÃ©liennes excessives pour mieux affirmer son propre succÃ¨s.

Kuperwasser affirme cependant que la menace reprÃ©sentÃ©e par le BDS est bien rÃ©elle et quâ??il nâ??est
pas judicieux de lâ??ignorer ou dâ??y voir un simple dÃ©sagrÃ©ment : Â« Jusquâ??en 2010, nous avons
essayÃ© dâ??adopter cette attitude, et les rÃ©sultats nâ??ont pas Ã©tÃ© bons. Â» Selon lui, il y a un point plus
important : il Ã©tait totalement erronÃ© de mesurer lâ??impact du BDS sous lâ??angle du commerce
israÃ©lien. Â« La question centrale, Ã§a nâ??est pas de savoir sâ??ils vont nous boycotter ou pas Â», explique
Kuperwasser. Â« La question centrale, câ??est de savoir sâ??ils vont rÃ©ussir Ã  faire passer dans le dÃ©bat
international lâ??idÃ©e quâ??IsraÃ«l nâ??a pas de lÃ©gitimitÃ© en tant quâ??Ã?tat juif. Â»

Plus de 20 % des 8,8 millions de citoyens dâ??IsraÃ«l sont palestiniens. Ils sont les survivants ou les descendants
de la minoritÃ© qui est restÃ©e Ã  lâ??intÃ©rieur des frontiÃ¨res dâ??IsraÃ«l pendant la guerre de 1948.
Haneen Zoabi, 49 ans, citoyenne palestinienne dâ??IsraÃ«l originaire de Nazareth, est membre du Parlement
israÃ©lien, la Knesset, depuis 2009, et soutient fermement le BDS. Au sein de la Knesset, elle est la critique la
plus impitoyable dâ??IsraÃ«l, dÃ©nonÃ§ant rÃ©guliÃ¨rement les mesures politiques prises par IsraÃ«l Ã 
lâ??Ã©gard des Palestiniens et accusant IsraÃ«l dâ??Ãªtre un Ã?tat dâ??apartheid. YouTube regorge de vidÃ©os
oÃ¹ on la voit debout Ã  la tribune, calme, tentant de prendre la parole sous les interruptions et les interjections de
parlementaires israÃ©liens dÃ©chaÃ®nÃ©s, dont certains lâ??apostrophent en hurlant Â« traÃ®tre ! Â» ou
Â« Va Ã  Gaza ! Â». Miri Regev, membre de la Knesset et figure en pointe du Likoud, a demandÃ© son
expulsion du pays. Haneen Zoabi a fait lâ??objet dâ??une enquÃªte pÃ©nale pour incitation et elle a Ã©tÃ©
plusieurs fois suspendue de la Knesset, derniÃ¨rement en mars, pour avoir qualifiÃ© de meurtre lâ??homicide de
Palestiniens par lâ??armÃ©e israÃ©lienne.

Certes, IsraÃ«l autorise des citoyens palestiniens comme Haneen Zoabi Ã  voter et Ã  exercer une fonction
officielle, mais lâ??Ã?tat a toujours considÃ©rÃ© comme une menace la possession de terres par ses citoyens
palestiniens, et il a mis en Å?uvre des programmes officiels de Â« judaÃ¯sation Â» des zones arabes, afin de
diluer la prÃ©sence palestinienne. AprÃ¨s la guerre de 1948, il nâ??est restÃ© que 20 % des Palestiniens vivant
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antÃ©rieurement dans le territoire qui allait devenir IsraÃ«l, et un quart de ces personnes ont fait lâ??objet de
dÃ©placements Ã  lâ??intÃ©rieur du pays. IsraÃ«l a imposÃ© Ã  ses citoyens palestiniens jusquâ??en 1966 un
rÃ©gime de couvre-feux et de restrictions mis en Å?uvre par un gouvernement militaire, a confisquÃ© Ã  peu
prÃ¨s la moitiÃ© de leurs terres et a adoptÃ© des lois qui leur interdisent encore aujourdâ??hui de les
rÃ©cupÃ©rer.

Des dizaines de milliers de Palestiniens habitent des villages antÃ©rieurs Ã  lâ??existence dâ??IsraÃ«l mais
considÃ©rÃ©s par lâ??Ã?tat comme Â« non reconnus Â», exposÃ©s Ã  des dÃ©molitions et Ã  des expulsions
forcÃ©es et largement ou totalement privÃ©s de services de base, y compris lâ??eau et lâ??Ã©lectricitÃ©.
Comme lâ??Ã?tat limite le dÃ©veloppement et lâ??expansion des villes arabes, des citoyens palestiniens ont
Ã©tÃ© forcÃ©s de se porter acquÃ©reurs de biens situÃ©s dans des localitÃ©s juives. Mais leurs dÃ©marches
ont Ã©tÃ© entravÃ©es Ã  de nombreuses reprises. En IsraÃ«l, des centaines de localitÃ©s exclusivement juives
ont des commissions dâ??admission lÃ©galement autorisÃ©es Ã  rejeter les candidats sur des critÃ¨res de
Â« convenance sociale Â» qui donnent un prÃ©texte Ã  lâ??exclusion des non-Juifs. Â« Nous faisons face, nous
les Palestiniens dâ??IsraÃ«l, non pas Ã  la discrimination, mais Ã  lâ??apartheid Â», dÃ©clare Haneen Zoabi.
Â« IsraÃ«l essaie de dire â??Nous sommes le bon IsraÃ«l qui est contraint de faire de mauvaises choses en
Cisjordanie et Ã  Gaza. â?• Regardez donc comment IsraÃ«l traite ses propres citoyens qui ne jettent pas de
pierres ! Â»

Les politiques dâ??inÃ©galitÃ© menÃ©es depuis longtemps par IsraÃ«l bÃ©nÃ©ficient dâ??un appui
supplÃ©mentaire avec lâ??adoption de la Â« loi fondamentale Â» de juillet 2018 â??version israÃ©lienne
dâ??une loi constitutionnelle â?? qui dÃ©grade le statut de la langue arabe, affirme que seuls les Juifs ont droit Ã 
lâ??autodÃ©termination en IsraÃ«l, et dÃ©clare : Â« Lâ??Ã?tat considÃ¨re le dÃ©veloppement des colonies
juives comme une valeur nationale et agira pour encourager et promouvoir leur crÃ©ation et leur
renforcement. Â»

 La barriÃ¨re de sÃ©paration entre IsraÃ«l et la Cisjordanie en 2007. Photo REX/Sipa Press

Selon Haneen Zoabi, lâ??OLP a renoncÃ© Ã  ses responsabilitÃ©s envers le peuple palestinien. AprÃ¨s
sâ??Ãªtre engagÃ©e officiellement en faveur de deux Ã?tats sÃ©parÃ©s in 1988, dit-elle, Â« lâ??OLP, de fait, a
concÃ©dÃ© Ã  IsraÃ«l un Ã?tat juif Â», dotÃ© dâ??une lÃ©gislation qui consacre lâ??inÃ©galitÃ© entre
Juifs et non- Juifs. Elle poursuit en soulignant que, dÃ©sormais, ce sont surtout les citoyens palestiniens
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dâ??IsraÃ«l qui sâ??en prennent rÃ©ellement au sionisme en tant que tel lorsquâ??ils affirment que lâ??Ã?tat ne
peut pas Ãªtre Ã  la fois dÃ©mocratique et juif. En rÃ©sultat, les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l sont
aujourdâ??hui pour IsraÃ«l Â« une menace bien plus grande que lâ??OLP Â». Selon elle, Â« lâ??OLP a dÃ©fini
notre lutte Â» â?? la lutte des citoyens palestiniens pour lâ??Ã©galitÃ© â?? Â« comme une question interne Ã 
IsraÃ«l. Ils nous ont abandonnÃ©s ! Â»

Haneen Zoabi critique avec vigueur la direction palestinienne pour le rÃ´le quâ??elle joue dans la prolongation de
lâ??occupation. Elle impute Ã  Mahmoud Abbas, qui prÃ©side lâ??OLP et lâ??AutoritÃ© palestinienne,
Ã©galement connu sous le nom dâ??Abou Mazen, le fait que Donald Trump, prÃ©sident des Ã?tats-Unis, a
dÃ©cidÃ© de rompre des dÃ©cennies de choix politiques amÃ©ricains et de reconnaÃ®tre JÃ©rusalem
comme capitale dâ??IsraÃ«l en dÃ©cembre dernier. Â« Trump a fait un calcul Â», mâ??a-t-elle expliquÃ©.
Â« Quelle sera la rÃ©action Ã  mon geste ? IsraÃ«l et les Ã?tats-Unis ont Ã©tÃ© unanimes pour lui dire, Ã 
juste titre, quâ??Abou Mazen ne changerait pas les rÃ¨gles du jeu, ne mettra pas fin Ã  la coopÃ©ration en
matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© avec IsraÃ«l, et ne cessera pas le processus dâ??Oslo. Quel prix aurait-alors Ã  payer
IsraÃ«l ou les Ã?tats-Unis ? Â» Haneen Zoabi raconte ceci : lors de voyages Ã  lâ??Ã©tranger, dans des pays
comme lâ??Irlande, lâ??Allemagne ou les Ã?tats-Unis, Â« des responsables officiels mâ??ont dit :
â??Lâ??ambassadeur de lâ??OLP est contre votre position sur le BDS. Qui suis-je censÃ© croire ?â?• Â»

Comme lâ??OLP, Haneen Zoabi critique fermement lâ??occupation israÃ©lienne, mais elle est convaincue que
les racines rÃ©elles du conflit rÃ©sident dans le traitement quâ??IsraÃ«l a accordÃ© historiquement aux
Palestiniens. Â« Le problÃ¨me nâ??est pas lâ??occupation, le problÃ¨me, câ??est le projet sioniste Â», souligne-
t-elle. Â« IsraÃ«l a une crainte : si les gens ont une attitude ouverte et voient ce quâ??IsraÃ«l fait aux
Palestiniens, ce sera fini. DÃ¨s que vous dites quâ??IsraÃ«l nâ??est pas un Ã?tat normal â?? que ce nâ??est pas un
Ã?tat dÃ©mocratique qui fait quelques erreurs, but un Ã?tat anormal, qui agit contre les droits humains â?? vous
fracassez son image dâ??Ã?tat libÃ©ral, humain, [dotÃ© de] lâ??armÃ©e la plus morale du monde. Le BDS
fragilise lâ??image dâ??IsraÃ«l. Â»

En dÃ©pit de leurs buts totalement antagoniques, la droite israÃ©lienne et les dirigeants du mouvement BDS
sont dâ??accord sur beaucoup de points. Ils sont convaincus que le conflit israÃ©lo-palestinien porte
fonciÃ¨rement sur le sionisme et lâ??exil forcÃ© de la majoritÃ© des Palestiniens en 1948, et non sur la
conquÃªte par IsraÃ«l de Gaza, de JÃ©rusalem-Est et du reste de la Cisjordanie en 1967. Ils affirment les uns
comme les autres que les colonies ne doivent pas recevoir un traitement diffÃ©rent de celui dÃ©volu au
gouvernement qui les a crÃ©Ã©es. Ils pensent que les revendications des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l
portant sur lâ??Ã©galitÃ© et des rÃ©fugiÃ©s portant sur le retour sont des points litigieux centraux, auxquels
les artisans de la paix nâ??ont pas prÃªtÃ© une attention suffisante dans le passÃ©. Ils estiment que la lutte
dâ??IsraÃ«l contre le BDS nâ??a pas un caractÃ¨re essentiellement Ã©conomique. Ã? leurs yeux, le mouvement
BDS est reprÃ©sentatif des exigences palestiniennes gÃ©nÃ©rales, mÃªme sâ??ils reconnaissent que le
mouvement ne peut mobiliser de grands nombres et que ses principaux militants ne sont pas des personnalitÃ©s
importantes de la scÃ¨ne politique palestinienne. Et ils pensent les uns comme les autres que le mouvement BDS
rÃ©vÃ¨lera au monde la vÃ©ritable nature du conflit.

Le mouvement BDS croit que cette mise en Ã©vidence permettra aux gens de comprendre que le sionisme est
fondamentalement raciste et doit Ãªtre rejetÃ© ; mais Kuperwasser, entre autres, est convaincu que ce sont les
Palestiniens qui seront dÃ©masquÃ©s. Â« Les Palestiniens prennent un trÃ¨s grand risque Â», ajoute-t-il. Â« Ã?
mon avis, il y a de fortes chances pour que le monde rejette leur schÃ©ma conceptuel. Les gens vont dire :
â??Câ??est Ã§a que les Palestiniens veulent ?! Nous sommes totalement contre â?¦ Ils sont fous ; ils veulent
quâ??IsraÃ«l disparaisse.â?• Â» Si cela se produit, continue-t-il, les Palestiniens nâ??auront mÃªme pas dâ??Ã?tat
de Cisjordanie-Gaza, issue qui, pense-t-il, nâ??est toujours pour lâ??OLP que la premiÃ¨re Ã©tape de la
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libÃ©ration de toute la Palestine.

Aux yeux de Kuperwasser, le mouvement BDS et la direction palestinienne partagent les mÃªmes objectifs ; les
diffÃ©rences entre eux se rÃ©duisent Ã  des questions tactiques. Â« Abou Mazen comprend mieux que le
mouvement BDS quâ??il faut Ãªtre subtil Â», dit-il. Lâ??acceptation par lâ??OLP dâ??une solution Ã  deux
Ã?tats, son engagement Ã  tenir compte des prÃ©occupations dÃ©mographiques dâ??IsraÃ«l, son silence sur les
droits des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l â?? tous ces Ã©lÃ©ments, selon Kuperwasser, ne sont quâ??un
subterfuge destinÃ© Ã  obtenir un Ã?tat de Cisjordanie-Gaza, qui servirait alors de rampe de lancement en vue de
la poursuite du combat. Â« La notion palestinienne de la lutte est tellement enracinÃ©e dans leur esprit quâ??ils
ne parviennent vraiment pas Ã  imaginer pouvoir renoncer Ã  cette lutte afin de rÃ©aliser la paix. Je ne peux pas
vous dire Ã  combien de Palestiniens jâ??ai dit â??Ã?coutez, en menant cette lutte, vous en payez le prix
beaucoup plus que nous. Nous prospÃ©rons. MÃªme si nous payons un prix, nous prospÃ©ronsâ?•. Â»

La clÃ© pour IsraÃ«l, affirme-t-il, câ??est de gagner les cÅ?urs et les esprits des libÃ©raux et des progressistes
centristes Ã  lâ??Ã©tranger, et non des gens qui sont dÃ©jÃ  dans un des camps, sionistes ou antisionistes. Ce
qui a rendu les choses plus difficiles, selon lui, câ??est que certains IsraÃ©liens et Juifs sont coupables
Â« dâ??imprudence et dâ??abandon intentionnel du champ de bataille Â» â?? pas lâ??extrÃªme-gauche, mais les
centristes qui ont adoptÃ© naÃ¯vement le langage de lâ??ennemi. Kuperwasser montre du doigt lâ??ancien
Premier Ministre travailliste Ehud Barak, qui a averti Ã  plusieurs reprises quâ??IsraÃ«l Ã©tait Â« sur une pente
glissante menant Ã  lâ??apartheid Â» â?? mise en garde Ã©galement lancÃ©e par lâ??ancienne ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res Tzipi Livni et les anciens Premiers Ministres Ehud Olmert and Yitzhak Rabin. Pour
Kuperwasser, ces dÃ©clarations, qui veulent convaincre les IsraÃ©liens de faire des concessions territoriales en
vue de la paix, ont Ã©tÃ© avant tout un don Ã  ses ennemis.

Pour le mouvement BDS, lâ??accusation dâ??apartheid, devenue centrale aprÃ¨s le dÃ©but de la deuxiÃ¨me
intifada en 2000, nâ??est pas une simple analogie provocatrice avec lâ??Afrique du Sud, mais une revendication
juridique fondÃ©e sur la dÃ©finition de lâ??apartheid dans les conventions internationales et le Statut de Rome
de la Cour pÃ©nale internationale : un crime contre lâ??humanitÃ© Â« commis dans le cadre dâ??un rÃ©gime
institutionnalisÃ© dâ??oppression systÃ©matique et de domination dâ??un groupe racial sur tout autre groupe
racial ou tous autres groupes raciaux et dans lâ??intention de maintenir ce rÃ©gime Â».

Le concept dâ??apartheid est devenu central dans la conception du conflit par le mouvement BDS. Alors que
lâ??AutoritÃ© palestinienne cherchait Ã  accentuer son autonomie et des caractÃ©ristiques de type Ã©tatique, le
mouvement BDS a soulignÃ© la soumission de lâ??AutoritÃ© palestinienne Ã  IsraÃ«l. Pour les partisans du
modÃ¨le des deux Ã?tats, lâ??AutoritÃ© palestinienne est un projet nationaliste qui visait une indÃ©pendance
finale, alors que sous lâ??angle de lâ??apartheid ce nâ??est quâ??un gouvernorat israÃ©lien. Les dirigeants du
BDS soulignent la Â« rÃ©alitÃ© Ã  un seul Ã?tat Â» de facto dâ??IsraÃ«l-Palestine â?? devenue une
mÃ©taphore commune, mÃªme parmi les partisans dâ??IsraÃ«l, dont beaucoup sont consternÃ©s par la
possibilitÃ© que le pays soit finalement contraint dâ??Ã©manciper les Palestiniens vivant sous occupation, et
cesser ainsi dâ??Ãªtre un Ã?tat juif.

De plus en plus, parmi tant les amis dâ??IsraÃ«l appartenant au centre-gauche que ses ennemis, lâ??idÃ©e
dâ??un Ã?tat unique nâ??a plus Ã©tÃ© un plan pour lâ??avenir â?? Ã  rechercher ou Ã  Ã©viter â?? mais une
description prÃ©cise de la rÃ©alitÃ© sur le terrain, de plus en plus difficile Ã  dÃ©monter. Les Juifs sont
dÃ©jÃ  une minoritÃ© sur le territoire sous le contrÃ´le dâ??IsraÃ«l, qui rÃ©glemente les frontiÃ¨res, les
exportations et les importations des Palestiniens, les recettes douaniÃ¨res et les permis de voyage et de travail.
LÃ©galement, commercialement et administrativement, les populations juives et palestiniennes sont
entrelacÃ©es.
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Plus cette rÃ©alitÃ© dâ??un seul Ã?tat sâ??est ancrÃ©e, plus lâ??accusation dâ??apartheid rÃ©sonne et plus il
est difficile dâ??imaginer la dÃ©faire par une division en deux Ã?tats. Une bataille contre lâ??occupation
pourrait Ãªtre conclue par un simple retrait militaire, mais une lutte contre lâ??apartheid ne pourra Ãªtre gagnÃ©e
quâ??avec la fin de la politique Ã©tatique discriminatoire Ã  lâ??Ã©gard des non-Juifs. Dans le cas dâ??IsraÃ«l,
ceux-ci ne se trouvent pas seulement dans les territoires occupÃ©s, mais partout oÃ¹ les Palestiniens entrent en
contact avec lâ??Ã?tat. En Cisjordanie, les Palestiniens se sont vu refuser le droit de voter pour le gouvernement
contrÃ´lant leur vie, privÃ©s de libertÃ© de rÃ©union et de mouvement, interdits dâ??Ã©galitÃ© dâ??accÃ¨s
aux routes, aux ressources et au territoire et emprisonnÃ©s indÃ©finiment sans inculpation. Ã? Gaza, ils ne
peuvent pas sortir, entrer, importer, exporter ou mÃªme approcher de leurs frontiÃ¨res sans la permission
dâ??IsraÃ«l ou de son alliÃ©, lâ??Ã?gypte. Ã? JÃ©rusalem, ils sont sÃ©parÃ©s les uns des autres et
entourÃ©s de points de contrÃ´le et de murs. En IsraÃ«l, ils ont Ã©tÃ© expulsÃ©s de leurs terres,
empÃªchÃ©s de rÃ©cupÃ©rer leurs maisons expropriÃ©es et empÃªchÃ©s de rÃ©sider dans des localitÃ©s
habitÃ©es exclusivement par des Juifs. Dans lâ??exil, ils sont empÃªchÃ©s de rejoindre leur famille en IsraÃ«l
et en Palestine ou de rentrer chez eux, uniquement parce quâ??ils ne sont pas juifs.

Bien que les dirigeants du monde, en public, parlent sans cesse dâ??une solution Ã  deux Ã?tats, beaucoup
dâ??entre eux doutent que cela soit encore possible. Ils condamnent rÃ©guliÃ¨rement les colonies (car,
contrairement Ã  lâ??occupation, elles sont illÃ©gales), mais ils nâ??ont rien fait pour inverser leur croissance. Ils
ont lancÃ© des appels Ã  la libertÃ© des Palestiniens, mais pas via lâ??Ã©galitÃ© des droits et la citoyennetÃ©
dans un seul Ã?tat â?? car, entre autres raisons, le droit international interdit Ã  IsraÃ«l dâ??annexer un territoire
acquis par la force. Ils ont vu IsraÃ«l subvertir une solution Ã  deux Ã?tats et prendre des mesures pour priver les
Palestiniens de leurs droits. Mais ils nâ??ont exercÃ© aucune pression rÃ©elle sur IsraÃ«l tant quâ??il
murmurait lâ??intention dâ??accorder un jour aux Palestiniens une forme dâ??indÃ©pendance limitÃ©e. IsraÃ«l
a ainsi Ã©tÃ© autorisÃ© Ã  dÃ©tenir toute la terre tout en excluant la majoritÃ© de ses peuples autochtones,
tout comme lâ??Afrique du Sud a aspirÃ© Ã  le faire. En redÃ©finissant le conflit comme un cas dâ??apartheid,
les militants du BDS ont trouvÃ© un moyen de sortir de ce piÃ¨ge. La rubrique de lâ??apartheid pourrait
Ã©galement dÃ©faire la plus grande faiblesse des Palestiniens â?? la fragmentation â?? en les unissant dans une
lutte commune contre un rÃ©gime unique et discriminatoire.

En janvier, Ã  Gaza, jâ??ai rencontrÃ© Haidar Eid, professeur de littÃ©rature Ã  lâ??universitÃ© Al-Azhar et
cofondateur du mouvement BDS Ã  Gaza. Il est dans la cinquantaine, petit, avec une barbe grise broussailleuse et
des cheveux courts bouclÃ©s, et a un penchant pour les pulls en tricot Ã  col roulÃ©. Haidar Eid mâ??a dit
quâ??il nâ??avait jamais vu une telle pression sur la population de Gaza. Câ??Ã©tait quelques semaines avant que
les Gazaouis ne lancent la Grande Marche du Retour, les manifestations hebdomadaires le long de la barriÃ¨re de
Gaza lors desquelles des tireurs israÃ©liens ont tuÃ© plus de 100 manifestants non armÃ©s et blessÃ©
plusieurs milliers dâ??autres.

Ã? lâ??instar de dizaines de milliers dâ??autres employÃ©s du secteur public, Haidar Eid a vu son salaire Ã 
lâ??universitÃ© rÃ©duit de plus de moitiÃ© et il cherchait un deuxiÃ¨me emploi. Plus de 40 % des habitants de
Gaza, dont la plupart des jeunes, Ã©taient au chÃ´mage. Haidar Eid planifie une grande partie de sa vie en
fonction de lâ??ascenseur de son appartement du 10e Ã©tage, car Gaza ne dispose que de six Ã  huit heures
dâ??Ã©lectricitÃ© par jour. Lâ??absence de courant empÃªche le traitement complet des eaux usÃ©es, dont des
dizaines de millions de litres sont dÃ©versÃ©s chaque jour, bruts, dans des Ã©tangs fÃ©tides et dans la mer.

Comme plus des deux tiers de la population de Gaza, Haidar Eid et sa famille sont des rÃ©fugiÃ©s dâ??un
village situÃ© dans ce qui est aujourdâ??hui IsraÃ«l. Il sâ??est opposÃ© Ã  lâ??accord dâ??Oslo parce quâ??il
ignorait les rÃ©fugiÃ©s palestiniens. Â« Oslo Â», dit-il, Â« a rÃ©duit le peuple palestinien aux habitants de
Cisjordanie et de Gaza Â». Mais ce sont les rÃ©fugiÃ©s qui ont fondÃ© le mouvement national palestinien et
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qui reprÃ©sentent la majoritÃ© des Palestiniens dans le monde. Â« La question palestinienne se rÃ©duit Ã  un
point : le droit au retour Â», affirme-t-il.

Le village de Haidar Eid, Zarnuqa, a Ã©tÃ© purgÃ© de ses habitants palestiniens puis rasÃ©. Dans tout IsraÃ«l,
les terres des rÃ©fugiÃ©s restent en grande partie vides ou peu peuplÃ©es, de sorte que des chercheurs
Ã©minents, tels que lâ??historien palestinien Salman Abu Sitta, estiment que la plupart pourraient revenir sans
dÃ©placement des IsraÃ©liens. Haidar Eid remarque quâ??une solution Ã  deux Ã?tats implique dâ??empÃªcher
la plupart des rÃ©fugiÃ©s de revenir, IsraÃ«l refusant tout ce qui pourrait menacer la majoritÃ©
dÃ©mographique juive. (Un mythe propagÃ© par certains partisans dâ??IsraÃ«l soutient que les Palestiniens
sont les seuls Ã  transmettre le statut de rÃ©fugiÃ© Ã  leurs enfants. Sur cette base, lâ??administration Trump et
ses alliÃ©s au CongrÃ¨s ont cherchÃ© Ã  couper lâ??aide de lâ??ONU aux millions de rÃ©fugiÃ©s palestiniens
nÃ©s aprÃ¨s la guerre de 1948. En fait, lâ??octroi du statut de rÃ©fugiÃ© aux descendants apatrides est une
pratique courante dans le monde. Par exemple, la majoritÃ© des rÃ©fugiÃ©s afghans enregistrÃ©s sont de
deuxiÃ¨me et troisiÃ¨me gÃ©nÃ©ration, nÃ©s Ã  lâ??Ã©tranger, comme le sont la plupart ce ceux qui sont
revenus en Afghanistan ces derniÃ¨res annÃ©es.)

Haidar Eid a passÃ© six ans Ã  Johannesburg, oÃ¹ il a obtenu son doctorat, et son anglais a des traces dâ??accent
sud-africain. Il compare Gaza et les camps de rÃ©fugiÃ©s palestiniens Ã  lâ??extÃ©rieur des frontiÃ¨res
dâ??IsraÃ«l avec les bantoustans dans lesquels les Sud-Africains noirs Ã©taient confinÃ©s sous lâ??apartheid ;
Ã  son avis, une solution Ã  deux Ã?tats ne mettrait pas fin Ã  lâ??apartheid, mais plutÃ´t le consoliderait,
crÃ©ant un Ã?tat de Cisjordanie-Gaza affaibli et discontinu dont la prÃ©tention Ã  lâ??indÃ©pendance serait
douteuse.

Pour Haidar Eid, la solution Ã  deux Ã?tats est une proposition essentiellement raciste, car elle vise Ã 
prÃ©server une majoritÃ© ethnique juive, avec une discrimination confirmÃ©e par la loi contre les non-Juifs. Il
prÃ©fÃ¨re un Ã?tat unique, dÃ©mocratique, non racial et non religieux, qui, selon lui, serait un Â« compromis
Ã©norme de la part des Palestiniens Â» car cela donnerait Â« la citoyennetÃ© et le pardon aux colons et aux
occupants Â». Eid sâ??est opposÃ© Ã  la menace hypocrite de lâ??OLP de rechercher un tel rÃ©sultat, quâ??il
considÃ¨re comme une tentative malavisÃ©e de faire peur aux IsraÃ©liens pour quâ??ils acceptent un partage
ethnique: Â« Je veux dire : lâ??Ã©galitÃ© nâ??est pas effrayante! Si vous Ãªtes contre lâ??Ã©galitÃ© et la
justice, vous Ãªtes contre les droits humains. Â»

Faire confiance aux Ã?tats pour se comporter moralement est une cause perdue, soutient-il ; il faut que leur propre
peuple fasse pression sur eux, dâ??en bas, par le biais du militantisme BDS de la sociÃ©tÃ© civile. Il rappelle
quâ??il a fallu plus de 30 ans Ã  la communautÃ© internationale pour tenir compte des appels au boycott, au
dÃ©sinvestissement et aux sanctions contre lâ??apartheid en Afrique du Sud, dont les violentes rÃ©actions aux
rÃ©sistances indigÃ¨nes avaient Ã©tÃ© un moteur essentiel de la solidaritÃ© internationale. Tout comme les
meurtres de manifestants par le rÃ©gime dâ??apartheid ont intensifiÃ© les boycotts contre lâ??Afrique du Sud,
indique Haidar Eid, Â« le sang de Gaza a ouvert la voie Ã  la croissance du BDS. Chaque massacre que nous
avons Ã  Gaza me convainc davantage que nous avons pour seul espoir la rÃ©sistance populaire et le BDS. Â»

Bien que le BDS nâ??ait pas eu dâ??impact Ã©conomique majeur sur IsraÃ«l jusquâ??Ã  prÃ©sent, comparÃ©
Ã  la campagne qui a durÃ© des dÃ©cennies en Afrique du Sud, son ascension a Ã©tÃ© plutÃ´t rapide. Des
investisseurs institutionnels tels que le fonds de pension nÃ©erlandais PGGM et lâ??Ã?glise mÃ©thodiste unie
se sont retirÃ©s des banques israÃ©liennes. Lâ??Ã?glise presbytÃ©rienne, lâ??Ã?glise unie du Christ et la plus
grande caisse de retraite privÃ©e de NorvÃ¨ge se sont retirÃ©es des sociÃ©tÃ©s profitant de lâ??occupation
israÃ©lienne. Et de grandes entreprises telles que Veolia, Orange, G4S et CRH se sont totalement ou
partiellement retirÃ©es dâ??IsraÃ«l Ã  la suite de campagnes de boycott. Des dizaines dâ??instances
Ã©tudiantes et de nombreuses associations universitaires ont approuvÃ© des initiatives de boycott et de
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dÃ©sinvestissement. Et de nombreux musiciens et artistes ont annulÃ© des spectacles ou se sont engagÃ©s Ã 
boycotter le pays.

Non moins important, le mouvement BDS a effectivement convaincu en Palestine. Certes, Abou Mazen a
dÃ©clarÃ© en 2013 : Â« Nous ne soutenons pas le boycott dâ??IsraÃ«l, [parce que] nous avons des relations
avec IsraÃ«l, nous avons une reconnaissance mutuelle dâ??IsraÃ«l Â», lâ??OLP soutenant par ailleurs les
boycotts visant les colonies ; mais lâ??OLP, en 2018, a adoptÃ© le BDS, au moins dans sa rhÃ©torique. Le
mouvement BDS a Ã©galement incitÃ© les organisations internationales Ã  passer lentement des condamnations
inefficaces Ã  des appels Ã  des mesures concrÃ¨tes plus incisives. Lâ??Ã©tÃ© dernier, Amnesty International a
appelÃ© Ã  une interdiction mondiale des produits des colonies et Ã  un embargo militaire envers IsraÃ«l et les
groupes armÃ©s palestiniens. Human Rights Watch a appelÃ© les investisseurs institutionnels dans les banques
israÃ©liennes Ã  sâ??assurer quâ??ils ne contribuent ni ne bÃ©nÃ©ficient aux colonies et Ã  dâ??autres
violations du droit international. Et le Bureau des droits de lâ??homme des Nations Unies a compilÃ© une liste de
plus de 200 entreprises â?? la majoritÃ© basÃ©es en IsraÃ«l ou dans les territoires occupÃ©s, 22 basÃ©es aux
Ã?tats-Unis â?? liÃ©es Ã  la crÃ©ation, lâ??expansion ou le maintien des colonies israÃ©liennes. Dans ce qui
devrait Ãªtre le dÃ©veloppement le plus important de la campagne BDS, lancÃ©e il y a 13 ans, le Bureau des
droits de lâ??homme des Nations Unies prÃ©voit de publier les noms de ces sociÃ©tÃ©s plus tard cette
annÃ©e.

Presque tous les dÃ©sinvestissements venant dâ??entreprises ou de groupes Ã©tudiants ont Ã©tÃ© sÃ©lectifs:
ils nâ??ont pas ciblÃ© IsraÃ«l dans son ensemble, mais seulement les colonies et lâ??occupation. Un certain
nombre dâ??entre eux avaient peu Ã  voir avec le mouvement BDS lui-mÃªme. Mais tant le gouvernement
israÃ©lien que le mouvement BDS ont eu tendance Ã  occulter ce fait. Cela a aidÃ© le mouvement BDS Ã 
accumuler dâ??apparentes victoires, et le gouvernement israÃ©lien Ã  discrÃ©diter les initiatives
bureaucratiques modÃ©rÃ©es visant Ã  adhÃ©rer au droit international, en les qualifiant de tentatives
dÃ©moniaques et dÃ©stabilisantes dues aux radicaux du BDS.

Assimiler le boycott des colonies Ã  une opposition Ã  lâ??existence dâ??IsraÃ«l a Ã©tÃ© un Ã©lÃ©ment
central de la politique dâ??IsraÃ«l, reflÃ©tant le dÃ©sir non seulement de protÃ©ger les colonies, mais aussi
dâ??enrayer la vague de boycotts sÃ©lectifs qui pourraient sâ??Ã©tendre Ã  lâ??ensemble dâ??IsraÃ«l. Â« Nous
disons quâ??il nâ??y a pas de diffÃ©rence entre un boycott des colonies et un boycott dâ??IsraÃ«l Â», dÃ©clare
Yossi Kuperwasser. Â« Si vous voulez promouvoir le boycott dâ??IsraÃ«l, de nâ??importe quelle partie
dâ??IsraÃ«l, vous nâ??Ãªtes pas un ami dâ??IsraÃ«l. Vous Ãªtes en fait un ennemi dâ??IsraÃ«l. Alors on va
sâ??occuper de vous. Â»

Le gouvernement a adoptÃ© une loi interdisant lâ??entrÃ©e des Ã©trangers qui ont publiquement soutenu un
boycott dâ??IsraÃ«l Â« ou dâ??une zone sous son contrÃ´le Â». Son ministre des Affaires stratÃ©giques a
demandÃ© que lâ??on impose des sanctions financiÃ¨res aux organisations israÃ©liennes, aux entreprises et,
dans certains cas, aux individus qui prÃ©conisent le boycott dâ??IsraÃ«l ou des colonies. AprÃ¨s que Hagai El-
Ad, chef de lâ??organisation israÃ©lienne de dÃ©fense des droits humains Bâ??Tselem, sâ??est adressÃ© au
Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ??ONU en lâ??exhortant Ã  sâ??opposer Ã  lâ??occupation israÃ©lienne, le
prÃ©sident de la coalition gouvernementale a demandÃ© que sa citoyennetÃ© soit rÃ©voquÃ©e et quâ??une
loi soit adoptÃ©e qui appliquerait la mÃªme mesure Ã  tout IsraÃ©lien appelant les organismes internationaux
Ã  agir contre IsraÃ«l.

IsraÃ«l et ses alliÃ©s ont suivi la mÃªme stratÃ©gie Ã  lâ??Ã©tranger. En 2014, Benjamin Netanyahou a
convoquÃ© une rÃ©union des principaux ministres israÃ©liens pour discuter des mesures anti-BDS possibles, y
compris, selon le quotidien israÃ©lien Haaretz, Â« des poursuites judiciaires devant des tribunaux europÃ©ens et
nord-amÃ©ricains contre des organisations [BDS] Â», Â« des actions judiciaires contre les institutions
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financiÃ¨res qui boycottent les colonies Â», et posant la question Â« dâ??activer le lobby pro-israÃ©lien aux
Ã?tats-Unis, en particulier lâ??AIPAC, pour promouvoir des lois au CongrÃ¨s Â» . Depuis lors, de grandes
banques dans le monde entier ont fermÃ© les comptes de groupes pro-BDS. Dans 24 Ã?tats des Ã?tats-Unis, des
projets de loi et des arrÃªtÃ©s Ã©touffant la libertÃ© dâ??expression en dÃ©courageant, sanctionnant ou
restreignant le soutien au boycott dâ??IsraÃ«l ou des colonies ont Ã©tÃ© adoptÃ©s ; lâ??ACLU les a
contestÃ©s dans deux Ã?tats. Ã? la suite de lâ??ouragan Harvey lâ??Ã©tÃ© dernier, la ville de Dickinson, au
Texas, a exigÃ© que les rÃ©sidents dÃ©sirant des secours certifient quâ??ils ne boycottent et ne boycotteront
pas IsraÃ«l, une exigence que le directeur juridique de lâ??ACLU au Texas a appelÃ© Â« une violation flagrante
du premier amendement, rappelant les serments de loyautÃ© de lâ??Ã©poque de McCarthy Â». Un projet de loi
fÃ©dÃ©ral anti-boycott soutenu par lâ??AIPAC a Ã©galement rencontrÃ© lâ??opposition de lâ??ACLU, qui
soutient que Â« les boycotts politiques sont pleinement protÃ©gÃ©s par le premier amendement Â», que le
boycott soit dâ??IsraÃ«l ou des colonies.

Cette assimilation dÃ©libÃ©rÃ©e dâ??IsraÃ«l et des colonies nâ??a pas peu consternÃ© les partisans les plus
libÃ©raux dâ??IsraÃ«l dans la communautÃ© juive amÃ©ricaine. Pendant des annÃ©es, ils ont cherchÃ© Ã 
protÃ©ger IsraÃ«l contre des sanctions, en faisant valoir que seuls les boycotts des colonies sont lÃ©gitimes.
Maintenant, ils se sentent attaquÃ©s non seulement par le BDS, Ã  gauche, mais aussi par le gouvernement
israÃ©lien Ã  droite, tous deux dÃ©daignant la notion de centre-gauche dâ??une position Â« pro-israÃ©lienne et
anti-occupation Â», et tous deux rejetant la position selon laquelle le vin produit dans les colonies de Cisjordanie
devrait Ãªtre boycottÃ©, mais pas le gouvernement qui a crÃ©Ã©, financÃ© et entretenu les colonies.

La stratÃ©gie dâ??IsraÃ«l a Ã©tÃ© de forcer les sociÃ©tÃ©s soumises Ã  des pressions Ã  choisir entre partir
et dÃ©sinvestir : restez sur le territoire contrÃ´lÃ© par IsraÃ«l et ignorez la campagne de boycott, ou accÃ©dez
Ã  ses demandes et faites face Ã  des poursuites et Ã  des pertes sur des marchÃ©s beaucoup plus importants en
Europe et aux Ã?tats-Unis. . Compte tenu de ce choix, a dÃ©clarÃ© Kuperwasser, la plupart des entreprises
seraient trÃ¨s rÃ©ticentes Ã  se retirer dâ??IsraÃ«l ou des colonies : Â« Mais si cela devait arriver, il y aura plus
de lois dans le monde qui vont faire souffrir ces sociÃ©tÃ©s. Nous pouvons riposter et trouver une
rÃ©ponse. Â»

Le ministÃ¨re des Affaires stratÃ©giques a externalisÃ© une grande partie de ses activitÃ©s anti-BDS dans des
pays Ã©trangers, aidant Ã  crÃ©er et Ã  financer des groupes de faÃ§ade et des organisations partenaires afin de
minimiser lâ??ingÃ©rence israÃ©lienne dans la politique intÃ©rieure de ses alliÃ©s en Europe et aux Ã?tats-
Unis. Kuper dÃ©clare que les groupes anti-BDS Â« poussent maintenant comme les champignons aprÃ¨s la
pluie Â». Avec un certain nombre dâ??anciens responsables du renseignement et de la sÃ©curitÃ©, il est
membre de lâ??un dâ??entre eux, Kella Shlomo, dÃ©crit comme un Â« commando de relations publiques Â» qui
coopÃ¨rera avec le ministÃ¨re des Affaires stratÃ©giques et en recevra des dizaines de millions de dollars. En
2016, lâ??ambassade dâ??IsraÃ«l Ã  Londres a envoyÃ© un cÃ¢ble Ã  JÃ©rusalem pour se plaindre du fait que
le ministÃ¨re des Affaires stratÃ©giques mettait en danger les organisations juives britanniques, pour la plupart
enregistrÃ©es comme organisations caritatives et interdites dâ??activitÃ©s politiques : Â« â??gÃ©rerâ?• les
organisations juives directement de JÃ©rusalemâ?¦ peut Ãªtre dangereux Â» et Â« pourrait rencontrer
lâ??opposition des organisations elles-mÃªmes, compte tenu de leur statut juridique; la Grande-Bretagne nâ??est
pas les Ã?tats-Unis! Â». Lâ??an dernier, Al-Jazeera a diffusÃ© des enregistrements secrets dâ??un responsable
israÃ©lien travaillant Ã  lâ??ambassade de Londres, qui disait avoir reÃ§u une demande du ministÃ¨re des
Affaires stratÃ©giques afin quâ??il aide Ã  crÃ©er au Royaume-Uni une Â« compagnie privÃ©e Â»  qui
travaillerait pour le gouvernement israÃ©lien et en liaison avec des groupes pro-israÃ©liens comme lâ??AIPAC.

Pour les libÃ©raux israÃ©liens, la menace la plus grave de la part du BDS est quâ??il a conduit leur
gouvernement Ã  une rÃ©action si imprudente et excessive quâ??elle ressemble Ã  une sorte de maladie auto-
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immune, dans laquelle la lutte contre le BDS porte Ã©galement atteinte aux droits des simples citoyens et des
organes de la dÃ©mocratie. Le ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires stratÃ©giques a utilisÃ© les services de
renseignement pour surveiller et attaquer les dÃ©lÃ©gitimeurs dâ??IsraÃ«l. Il a appelÃ© Ã  Ã©tablir une liste
noire des organisations israÃ©liennes et des citoyens qui soutiennent la campagne de boycott non violente, a
crÃ©Ã© une Â« unitÃ© de ternissure Â» pour entacher la rÃ©putation des partisans du boycott et a publiÃ©
des articles payÃ©s dans la presse israÃ©lienne. Des Juifs israÃ©liens de gauche ont Ã©tÃ© convoquÃ©s pour
interrogatoire ou arrÃªtÃ©s Ã  la frontiÃ¨re par des agents du Shin Bet, lâ??agence de sÃ©curitÃ© intÃ©rieure
dâ??IsraÃ«l, qui se sont prÃ©sentÃ©s comme des agents travaillant contre la dÃ©lÃ©gitimation. IsraÃ«l a
interdit lâ??entrÃ©e Ã  20 organisations pour leurs opinions politiques, notamment lâ??American Friends Service
Committee, un groupe quaker qui a remportÃ© un prix Nobel de la paix pour son aide aux rÃ©fugiÃ©s du
gÃ©nocide des Juifs en Europe et qui soutient dÃ©sormais lâ??autodÃ©termination des IsraÃ©liens et des
Palestiniens tout en approuvant le BDS.

Lâ??an dernier, le ministre israÃ©lien du Renseignement, Yisrael Katz, a appelÃ© publiquement Ã  des
Â« assassinats civils ciblÃ©s Â» de militants tels que le co-fondateur du BDS, Omar Barghouti, rÃ©sident
permanent en IsraÃ«l. Omar Barghouti a Ã©galement Ã©tÃ© menacÃ© par le ministre israÃ©lien de la
SÃ©curitÃ© publique et des Affaires stratÃ©giques: Â« BientÃ´t, tout militant qui usera de son influence pour
dÃ©lÃ©gitimer le seul Ã?tat juif du monde saura quâ??il en paiera le prix â?¦ Nous aurons bientÃ´t dâ??autres
nouvelles de notre ami Barghouti. Â» Peu aprÃ¨s, Barghouti a Ã©tÃ© empÃªchÃ© de quitter le pays, et lâ??an
dernier, les autoritÃ©s israÃ©liennes ont fouillÃ© son domicile et lâ??ont arrÃªtÃ© pour fraude fiscale.

Lâ??outil peut-Ãªtre le plus puissant dâ??IsraÃ«l dans la campagne contre la dÃ©lÃ©gitimation a Ã©tÃ©
dâ??accuser dâ??antisÃ©mitisme celles et ceux qui critiquaient le pays. Cela nÃ©cessitait de changer les
dÃ©finitions officielles du terme. Cet effort a dÃ©butÃ© au cours des derniÃ¨res annÃ©es de la deuxiÃ¨me
intifada, en 2003 et 2004, alors que les appels antÃ©rieurs au boycott et au dÃ©sinvestissement dâ??IsraÃ«l
gagnaient du terrain. Ã? cette Ã©poque, un groupe dâ??instituts et dâ??experts, dont Dina Porat, une universitaire
de Tel-Aviv, membre de la dÃ©lÃ©gation du ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res Ã  Durban
(Afrique du Sud) en 2001, lors de la confÃ©rence mondiale des Nations Unies contre le racisme, proposa une
nouvelle dÃ©finition de lâ??antisÃ©mitisme qui assimilerait les critiques dâ??IsraÃ«l Ã  la haine des Juifs.

Ces experts et institutions, travaillant avec lâ??American Jewish Committee et dâ??autres groupes de dÃ©fense
dâ??IsraÃ«l, ont formulÃ© une nouvelle Â« dÃ©finition de travail Â» de lâ??antisÃ©mitisme, comprenant une
liste dâ??exemples, publiÃ©e en 2005 (puis Ã©cartÃ©e) par un organisme de lâ??UE combattant le racisme.
Cette dÃ©finition de travail a Ã©tÃ© adaptÃ©e en 2016 par lâ??International Holocaust Remembrance Alliance
(IHRA) et a Ã©tÃ© utilisÃ©e, approuvÃ©e ou recommandÃ©e, avec quelques modifications mineures, par un
certain nombre dâ??autres organisations, dont le DÃ©partement dâ??Ã?tat amÃ©ricain, qui depuis 2008 a
formulÃ© une dÃ©finition de lâ??antisÃ©mitisme incluant trois catÃ©gories de critiques dâ??IsraÃ«l connues
sous le nom des Â« trois D Â» : la dÃ©lÃ©gitimation dâ??IsraÃ«l, la diabolisation dâ??IsraÃ«l et
lâ??application Ã  IsraÃ«l de deux poids, deux mesures. (Plus rÃ©cemment, la dÃ©finition de travail de
lâ??IHRA a Ã©tÃ© au centre dâ??une controverse sur lâ??antisÃ©mitisme au sein du parti travailliste
[dâ??IsraÃ«l], qui a adoptÃ© une version modifiÃ©e des exemples accompagnant la dÃ©finition.)

Selon la dÃ©finition du dÃ©partement dâ??Ã?tat, la dÃ©lÃ©gitimisation comprend Â« le dÃ©ni du droit des
Juifs Ã  lâ??autodÃ©termination et le refus dâ??accorder Ã  IsraÃ«l le droit dâ??exister Â». Ainsi,
lâ??antisionisme â?? y compris lâ??idÃ©e quâ??IsraÃ«l devrait Ãªtre un Ã?tat de tous ses citoyens, avec des
droits Ã©gaux pour les Juifs et les non-Juifs â?? est une forme de dÃ©lÃ©gitimation et donc
dâ??antisÃ©mitisme. Selon cette dÃ©finition, pratiquement tous les Palestiniens (et une grande partie des Juifs
ultra-orthodoxes dâ??IsraÃ«l, qui sâ??opposent au sionisme pour des raisons religieuses) sont coupables
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dâ??antisÃ©mitisme parce quâ??ils veulent que les Juifs et les Palestiniens continuent Ã  vivre en Palestine, mais
pas dans un Ã?tat juif. Kuperwasser, pour sa part, soutient cette accusation: Â« Lâ??antisionisme et
lâ??antisÃ©mitisme sont la mÃªme femme dans un manteau diffÃ©rent. Â»

Le deuxiÃ¨me D, la diabolisation, comprend Â« Ã©tablir des comparaisons entre la politique israÃ©lienne
actuelle et celle des Nazis Â» â?? comme le chef dâ??Ã©tat-major adjoint de lâ??armÃ©e israÃ©lienne lâ??a fait
en 2016 lors de son discours pour une journÃ©e de commÃ©moration du GÃ©nocide, assimilant les Â« 
tendances rÃ©voltantes Â» en Europe et en Allemagne dans les annÃ©es 1930 et 1940 aux tendances visibles en
IsraÃ«l aujourdâ??hui. Le dernier des trois D, appliquer deux poids deux mesures, considÃ¨re que le fait de
critiquer spÃ©cifiquement IsraÃ«l est Â« le nouvel antisÃ©mitisme Â». Pourtant, presque toutes les initiatives
antÃ©rieures de dÃ©sinvestissement et de boycott dans le monde entier pourraient Ãªtre accusÃ©es de cette
application de deux poids, deux mesures, y compris la lutte contre lâ??apartheid en Afrique du Sud, dont la
plupart des partisans ne tenaient pas compte de transgressions plus graves commises ailleurs, comme les
gÃ©nocides survenus Ã  cette Ã©poque au Cambodge, au Kurdistan irakien et au Timor oriental.

Campagne dâ??affichage contre IsraÃ«l Ã  Londres en 2017. Photo Alamy Stock Photo

La nouvelle dÃ©finition de lâ??antisÃ©mitisme a Ã©tÃ© frÃ©quemment dÃ©ployÃ©e contre les critiques
dâ??IsraÃ«l aux Ã?tats-Unis, en particulier sur les campus universitaires. Les groupes de dÃ©fense dâ??IsraÃ«l
ont exhortÃ© plusieurs universitÃ©s Ã  adopter la dÃ©finition du DÃ©partement dâ??Ã?tat. Ã? la Northeastern
University de Boston et Ã  lâ??UniversitÃ© de Toledo, dans lâ??Ohio, des Ã©tudiants et des groupes de
dÃ©fense pro-israÃ©liens ont tentÃ© de contrecarrer mÃªme les dÃ©bats sur le boycott et le
dÃ©sinvestissement, arguant que cela crÃ©erait un climat antisÃ©mite sur le campus. Le corps lÃ©gislatif
californienne a adoptÃ© en 2012 une rÃ©solution visant Ã  rÃ©glementer les prises de parole sur les campus de
Californie ; elle citait des exemples dâ??antisÃ©mitisme qui incluaient non seulement la dÃ©lÃ©gitimation et la
diabolisation dâ??IsraÃ«l, mais aussi Â« des campagnes de boycott, de dÃ©sinvestissement et de sanctions
contre IsraÃ«l parrainÃ©es par des Ã©tudiants et des professeurs Â».

En 2015, un site anonyme sur lâ??internet, Canary Mission, a commencÃ© Ã  publier des listes dâ??Ã©tudiants
pro-palestiniens qui soutiennent le dÃ©sinvestissement, les accusant souvent dâ??antisÃ©mitisme ; le
gouvernement israÃ©lien a utilisÃ© des profils fournis par Canary Mission pour interroger des citoyens
amÃ©ricains favorables au BDS et leur refuser lâ??entrÃ©e. Sur plusieurs campus, des groupes pro-israÃ©liens
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ont tentÃ© dâ??intimider des Ã©tudiants et des professeurs pro-palestiniens en affichant des noms issus de
Canary Mission: Â« Les Ã©tudiants et les professeurs suivantsâ?¦ se sont alliÃ©s aux terroristes palestiniens pour
perpÃ©trer sur ce campus le BDS et la haine des Juifs. Â»

Kuperwasser ne prend pas de distance quant aux excÃ¨s visibles de la campagne anti-BDS menÃ©e par IsraÃ«l
sur place et Ã  lâ??Ã©tranger. Il est convaincu quâ??IsraÃ«l adopte la bonne approche et rÃ©ussira, comme il
lâ??a fait contre les attaques passÃ©es : Â« Nous avons gagnÃ© la guerre sur le champ de bataille
conventionnel. Au dÃ©part, nos chances Ã©taient trÃ¨s faibles. Nous avons gagnÃ© la guerre contre le
terrorisme. Encore une fois, ce nâ??Ã©tait pas facile. Je me souviens quand nous nous avons livrÃ© la grande
bataille â?? la deuxiÃ¨me intifada â?? et que de nombreux gÃ©nÃ©raux du monde entier me disaient :
â??Ã?coutez, Kuper, vous perdez votre temps: personne nâ??a jamais gagnÃ© une guerre contre le terrorismeâ?•,
mentionnant le Vietnam et dâ??autres cas. Et jâ??ai rÃ©torquÃ© : â??Non, nous gagnerons aussi cette guerre.
Nous sommes innovants et dÃ©terminÃ©s. Et contrairement Ã  beaucoup dâ??autres batailles, nous nâ??avons
pas de deuxiÃ¨me option, de solution de rechange. Nous devons gagner. â?• Câ??est encore valable maintenant.
Nous allons gagner. Â»

Pour les sionistes juifs de la diaspora, que leur soutien Ã  IsraÃ«l soit critique ou inÃ©branlable, les exigences du
mouvement BDS sont inenvisageables. La plupart estimeront tragique que 80 % des Palestiniens vivant dans ce
qui deviendrait les frontiÃ¨res dâ??IsraÃ«l aient Ã©tÃ© forcÃ©s de sâ??exiler pendant la guerre de 1948, mais
la leÃ§on du GÃ©nocide, câ??est que les Juifs doivent avoir leur propre Ã?tat, point final. Ils soutiennent le droit
des rÃ©fugiÃ©s palestiniens Ã  revenir dans lâ??Ã?tat de Palestine, pas en IsraÃ«l. Câ??est lâ??une des
principales raisons pour lesquelles ils sont si troublÃ©s Ã  lâ??idÃ©e quâ??il nâ??y aura jamais dâ??Ã?tat de
Cisjordanie-Gaza : peu de gens contestent que les rÃ©fugiÃ©s aient le droit de rentrer dans leur pays â?? câ??est
aprÃ¨s tout lâ??idÃ©e fondatrice du sionisme.- mais sans Ã?tat palestinien, il nâ??y a pas de bonne rÃ©ponse
libÃ©rale concernant lâ??endroit oÃ¹ les Palestiniens devraient revenir.

Parce que le mouvement BDS sâ??oppose Ã  un Ã?tat oÃ¹ la discrimination Ã  lâ??Ã©gard des non-Juifs est
consacrÃ©e par la loi et rejette par consÃ©quent lâ??idÃ©e dâ??un Ã?tat juif, de nombreux juifs de la diaspora
considÃ¨rent la menace quâ??elle pose comme existentielle. GrÃ¢ce en grande partie au mouvement BDS, le
dÃ©bat israÃ©lo-palestinien se transforme, cessant de porter sur les moyens de mettre fin Ã  lâ??occupation
israÃ©lienne, que la plupart des juifs libÃ©raux ne soutiennent pas, pour devenir un rÃ©fÃ©rendum sur la
lÃ©gitimitÃ© dâ??IsraÃ«l, quâ??ils considÃ¨rent comme un fait Ã©tabli quâ??ils ne devraient pas avoir Ã 
dÃ©fendre.

Sous cette opposition de principe, il y a aussi des craintes plus viscÃ©rales. Lâ??une des principales
apprÃ©hensions des sionistes libÃ©raux Ã  propos du mouvement BDS est ce quâ??ils considÃ¨rent comme son
ton strident et ses positions intransigeantes. La rabbin Jill Jacobs, chef de Tâ??ruah, une organisation rabbinique
de dÃ©fense des droits humains active Ã  la fois en IsraÃ«l et aux Ã?tats-Unis, dÃ©clare quâ??elle Â« oscille
entre groupes progressistes pour lesquels â??sionismeâ?• est un gros mot et groupes pro-israÃ©liens pour lesquels
â??occupationâ?• est un gros mot Â». Elle se sent, dit-elle, repoussÃ©e par lâ??hostilitÃ© du mouvement BDS,
qui, Ã  certains moments, lui semble franchement jubiler en mettant au jour les mÃ©faits dâ??IsraÃ«l. Â« BDS
rÃ©active 2000 ans de traumatisme juif et 70 ans de traumatisme post-GÃ©nocide Â», affirme-t-elle. David
Shulman, spÃ©cialiste renommÃ© de lâ??Inde, professeur Ã  lâ??UniversitÃ© hÃ©braÃ¯que et militant de
Taâ??ayush (Â« coexistence Â»), un groupe israÃ©lo-palestinien de gauche qui protÃ¨ge les Palestiniens des
attaques des colons israÃ©liens, dÃ©clare que son plus gros problÃ¨me avec BDS Ã©tait sa Â« tonalitÃ©
virulente Â». Â« Je crois savoir que câ??est un mouvement hÃ©tÃ©rogÃ¨ne. Mais trop de choses y sont
basÃ©es sur la haine, câ??est un socle terrible pour lâ??action politique. Â»
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De nombreux sionistes libÃ©raux reculent non seulement devant la vÃ©hÃ©mence de certains militants du
BDS, mais aussi en raison de leur amalgame occasionnel entre IsraÃ«l et le peuple juif, quâ??ils ressentent
comme un antisÃ©mitisme. Simone Zimmerman, cofondatrice du groupe anti-occupation juif amÃ©ricain
IfNotNow, souligne quâ??Ã  son avis, le gouvernement israÃ©lien est passible de la mÃªme accusation : Â« Bibi
Netanyahou fait le tour du monde en disant : Â« Je suis ici pour reprÃ©senter le peuple juif et Tsahal fait ce
quâ??il fait au nom de tous les Juifs du monde. Â» Et lâ??American Jewish Committee et lâ??AIPAC
proclament : â??nous faisons ce que nous faisons pour protÃ©ger les Juifsâ?•. Jâ??ai du mal Ã  faire valoir que
ceux qui nous critiquent devraient Ãªtre plus nuancÃ©s que nous-mÃªmes. Â»

Aux Ã?tats-Unis et en Europe, les Juifs libÃ©raux se sentent tout autant rejetÃ©s par le mouvement antisioniste
BDS que par les partisans intolÃ©rants des politiques israÃ©liennes quâ??ils dÃ©plorent. Lâ??automne dernier,
la Zionist Organization of America, de droite, a fÃªtÃ© Steve Bannon, lâ??ancien conseiller de Trump, dont
lâ??ex-femme, dans une dÃ©claration sous serment, a rappelÃ© quâ??il avait regrettÃ© la prÃ©sence de trop de
Juifs dans lâ??Ã©cole de leurs filles. Bannon sâ??est proclamÃ© Â« sioniste chrÃ©tien Â». Le leader
dâ??extrÃªme-droite Richard Spencer, organisateur du rassemblement Unite the Right Ã  Charlottesville, en
Virginie, oÃ¹ les suprÃ©macistes blancs avaient scandÃ© Â« les Juifs ne nous remplaceront pas Â», sâ??est
Ã©galement identifiÃ© comme une sorte de sioniste inspirÃ© par lâ??exemple quâ??offre IsraÃ«l dâ??un Ã?tat
ethnique dâ??exclusion. Lâ??annÃ©e derniÃ¨re, il a dÃ©clarÃ© Ã  un intervieweur de la tÃ©lÃ©vision
israÃ©lienne : Â« Vous pourriez dire que je suis un sioniste blanc dans le sens oÃ¹ je me soucie de mon peuple.
Je veux que nous ayons une patrie sÃ»re pour nous-mÃªmes, tout comme vous voulez une patrie sÃ»re en
IsraÃ«l. Â»

Lâ??alliance entre les alliÃ©s dâ??IsraÃ«l et les ultranationalistes en Europe et aux Ã?tats-Unis est devenue un
thÃ¨me central des messages de la campagne BDS. Ã? cet Ã©gard, lâ??Ã¨re Trump a Ã©tÃ© bÃ©nÃ©fique
pour le mouvement. Il en va de mÃªme pour le gouvernement Netanyahou, dont les attaques contre BDS ont
Ã©tÃ© parmi les plus grands moteurs de publicitÃ© et de recrutement pour la campagne.

Jill Jacobs souligne quâ??il est devenu de plus en plus difficile dâ??Ãªtre pro-israÃ©lien et anti-occupation dans
des cercles progressistes. Â« A gauche, lâ??appui au BDS est un test dÃ©cisif : soit vous le soutenez, soit vous
nâ??avez pas votre place Â». Pour les progressistes, les groupes pro-israÃ©liens de centre-gauche sont de plus en
plus considÃ©rÃ©s comme une sorte dâ??AIPAC allÃ©gÃ©, soutenant verbalement deux Ã?tats tout en
protÃ©geant pratiquement IsraÃ«l de toute pression pouvant conduire Ã  mettre fin Ã  une occupation trÃ¨s
confortable.

Jâ??ai parlÃ© avec Sharon Brous, rabbin progressiste bien connue aux Ã?tats-Unis. Elle sâ??exprime ainsi :
Â« Je ne soutiens pas BDS, mais je pense que nous ne lâ??avons pas traitÃ© correctement. Le boycott est un outil
que nous utilisons souvent dans la communautÃ© juive. Il est non violent. Â» Les progressistes amÃ©ricains ont
prÃ©conisÃ© plusieurs boycotts nationaux au cours des derniÃ¨res annÃ©es â?? dont un contre lâ??Ã?tat de
Caroline du Nord, Ã  propos dâ??une loi anti-LGBT controversÃ©e. Mouin Rabbani, un membre Ã©minent de
lâ??Institut dâ??Ã©tudes palestiniennes qui ne participe pas au mouvement BDS, mâ??a dit : Â« Depuis des
annÃ©es, nous entendons IsraÃ«l et ses partisans demander : â??OÃ¹ est le Gandhi palestinien ?â?• Et face Ã 
une campagne de boycott palestinienne totalement non violente, ils disent quâ??ils ne peuvent pas la soutenir. Â»

Simone Zimmerman, cofondatrice dâ??IfNotNow, ajoute : Â«Si vous demandez Ã  un Juif amÃ©ricain croisÃ©
par hasard dans la rue â??Pensez-vous que les membres dâ??une sociÃ©tÃ© donnÃ©e ne doivent pas exercer de
discrimination sur la base de lâ??origine ethnique, et que tous devraient avoir accÃ¨s aux droits fondamentaux
dont vous vous souciez en AmÃ©rique ?â?•, cette personne dira probablement oui. Et si on aborde IsraÃ«l, elle
dira : â??Lâ??Ã©galitÃ© pour tous? Vous essayez dâ??effacer IsraÃ«l de la carte! â?•â?? Â»
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Un samedi aprÃ¨s-midi Ã  Jaffa, jâ??ai rencontrÃ© Kobi Snitz, un mathÃ©maticien qui travaille Ã  lâ??Institut
des sciences Weizmann Ã  Rehovot et appartient Ã  Boycott from Within, un groupe dâ??IsraÃ©liens pro-BDS,
dont la plupart sont juifs. Kobi Snitz est un militant chevronnÃ© qui participe aux manifestations de Cisjordanie
avec des Palestiniens depuis la deuxiÃ¨me intifada. Il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© Ã  maintes reprises et a passÃ© de
nombreuses annÃ©es Ã  protester aux cÃ´tÃ©s de la famille dâ??Ahed Tamimi, devenue un symbole de la
rÃ©sistance palestinienne non armÃ©e aprÃ¨s son arrestation en dÃ©cembre dernier pour avoir, Ã  16 ans,
giflÃ© des soldats israÃ©liens entrÃ©s chez elle peu aprÃ¨s avoir tirÃ© Ã  bout portant dans la tÃªte de son
cousin, Ã¢gÃ© de 15 ans. Selon Kobi Snitz, les manifestations quâ??il a rejointes Ã  Nabi Saleh, village de
Tamimi, ont diminuÃ© au fil des ans, tout comme la rÃ©sistance non violente en Cisjordanie plus
gÃ©nÃ©ralement. Â« Câ??est incroyable que cela ait durÃ© aussi longtemps Â», souligne-t-il. Â« Quatre
personnes sont mortes Ã  Nabi Saleh, des centaines ont Ã©tÃ© blessÃ©es et environ un tiers du village a
Ã©tÃ© arrÃªtÃ© ou emprisonnÃ©. Il est extraordinaire quâ??un village de 500 personnes rÃ©siste seul de cette
faÃ§on si longtemps. Mais, oui, la rÃ©sistance finit par sâ??Ã©teindre et se rÃ©duire. Lâ??oppression
fonctionne. La terreur fonctionne. Â»

Kobi Snitz mâ??a emmenÃ© dans une vieille berline cabossÃ©e dÃ©jeuner de lentilles soudanaises Ã  Neve
Shaâ??anan, le quartier pauvre du sud de Tel Aviv qui abrite de nombreux demandeurs dâ??asile africains. Nous
Ã©tions les seuls non-Africains dans le restaurant ou dans la rue. Ã? la base, mâ??a-t-il expliquÃ©, le boycott est
une tactique pacifique pour rÃ©sister Ã  une rÃ©pression immorale ; selon lui, le refus de coopÃ©rer avec une
injustice flagrante est le minimum que lâ??on peut attendre dâ??une personne de conscience. En repartant vers
Jaffa, comme nous passions devant une prison dans laquelle Kobi Snitz a Ã©tÃ© dÃ©tenu, il a citÃ©
approximativement des propos du co-fondateur de BDS, Omar Barghouti. Â« Omar disait : â??Tu comprends, je
ne veux pas que lâ??Occident vienne nous sauver. Je ne demande pas que lâ??Occident vienne envahir IsraÃ«l. Je
lui demande juste dâ??arrÃªter de soutenir notre oppression.â?• Â» Snitz a ajoutÃ© : Â« Il est vrai que ce conflit
nâ??a rien de particulier en ce qui concerne la gravitÃ© des violations. Ce qui est particulier, câ??est le degrÃ©
du soutien actif que leur apporte lâ??Occident libÃ©ral. Â»
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